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Données clés de 2013

Maison de l’Union européenne

Le 1er janvier, l’Institut européen pour l’égalité 
entre les hommes et les femmes (EIGE) a emmé-
nagé dans ses locaux permanents. L’Institut est 
maintenant situé dans le centre de Vilnius, dans 
les locaux de la Maison de l’Union européenne, 
qu’il partage avec la représentation de la Com-
mission européenne et le bureau d’information 
du Parlement européen. La nouvelle Maison de 
l’Union européenne permettra de renforcer la 
visibilité de l’Union européenne (UE) en Litua-

nie, d’améliorer le rapport coût/efficacité et de 
créer des synergies. 

L’Indice d’égalité de genre

En juin 2013, l’EIGE a officiellement lancé l’In-
dice d’égalité de genre (IEG) dans les locaux 

du Conseil de l’UE à Bruxelles. Cet Indice est 
le fruit de trois ans de travail et le résultat d’un 
long processus de consultation auprès d’un 
grand nombre d’organisations et de parties 
prenantes. 

Malgré cinquante années de politiques et d’ac-
tions au niveau européen, les États membres 
ne sont toujours pas parvenus à combler les 
écarts entre les femmes et les hommes. Avec 
un résultat moyen de 54,0 (où 1 indique l’ab-
sence totale d’égalité de genre et 100 une 
égalité parfaite), l’Union européenne n’est 
qu’à mi-chemin d’une société égalitaire dans 
ce domaine. 

Le Centre de ressources et de documenta-
tion de l’EIGE ouvre ses portes au public

Le 1er octobre, à l’occasion d’un événement spé-
cialement organisé à cet effet, l’EIGE a lancé son 
Centre de ressources et de documentation (RDC) 
spécialisé lors de la présidence lituanienne du 
Conseil de l’UE. Le RDC se compose d’une biblio-
thèque physique et d’une autre en ligne, dédiées 
aux ressources sur l’égalité entre les femmes et 
les hommes. Un hall d’accueil situé au rez-de-
chaussée des nouveaux locaux sert de vitrine aux 
publications de l’EIGE et d’espace que les diffé-
rentes parties prenantes peuvent utiliser pour de 

petits événements. Le RDC donne accès à plus de 
244 000 ressources provenant de l’ensemble des 
pays de l’UE, et notamment des travaux de l’EIGE. 



Avant-propos de la présidente 
du conseil d’administration
L’année 2013 restera une année mémorable pour l’Institut européen 
pour l’égalité entre les hommes et les femmes.

Si l’Institut a emménagé dans ses nouveaux bureaux permanents situés 
dans les locaux de la Maison de l’Union européenne au cœur de Vilnius, 
il s’est également imposé comme ressource exceptionnelle pour sou-
tenir ceux et celles qui travaillent à la réalisation de jure et de facto de 
l’égalité de genre.

La publication de l’Indice d’égalité de genre en juin 2013 a été un premier 
grand pas en avant. À peine trois mois plus tard, le nouveau Centre de 
ressources et de documentation (RDC) a ouvert ses portes à Vilnius, avec 
une forte présence en ligne, pour rassembler une mine de ressources 
destinées à aider les chercheurs (chercheuses) et les décideurs (déci-
deuses) politiques à travers toute l’Europe.

La conception de l’Indice d’égalité de genre a été l’une des plus impor-
tantes missions de l’EIGE depuis sa création. Ce nouvel outil statistique 
est le fruit d’une intense collaboration entre différent(e)s expert(e)s. Il 
permet aujourd’hui d’interpréter facilement les progrès accomplis par 
les différents États membres de l’Union européenne vers la réalisation 
d’une véritable égalité entre les femmes et les hommes. Compte tenu de la complexité de la question 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, il était essentiel de mettre au point un outil multidimen-
sionnel. Le nouvel Indice d’égalité de genre identifie six domaines clés, qui englobent les nombreuses 
facettes de la vie des femmes. L’Indice continuera d’évoluer dans le cadre des programmes de travail 
de l’EIGE. Nous entendons ainsi y intégrer d’ici peu l’expérience des femmes victimes de crimes odieux 
commis à leur égard. Les données de base de l’Indice seront, en outre, régulièrement mises à jour et 
améliorées. 

Le Centre de ressources et de documentation fournit un nouveau service passionnant et indispen-
sable aux décideurs (décideuses) politiques, aux chercheurs (chercheuses) et aux étudiant(e)s dans le 
domaine de l’égalité de genre, à travers sa collecte de données, ses outils, ses méthodes, ses exemples 
de bonnes pratiques, ses livres et d’autres médias dédiés aux différents aspects de l’égalité de genre. 
À l’instar de l’Indice, le RDC continuera d’évoluer et de prospérer au cours des années à venir, puisqu’il 
s’inspirera constamment de nouvelles sources de données, pour devenir la source d’expertise euro-
péenne ultime en matière d’égalité de genre.

Ces réalisations remarquables ont été complétées par un important programme de travail continu 
consistant en la mise au point de nouveaux outils et de nouvelles méthodologies; l’appui aux pré-
sidences du Conseil de l’UE, notamment les présidences irlandaise et lituanienne en 2013, à travers 
l’examen des progrès réalisés au niveau de l’UE sur le plan de la mise en œuvre du programme 
d’action de Pékin des Nations unies, le schéma directeur mondial pour l’égalité de genre qui sous-
tend notre travail collectif au sein de l’Europe et dans le monde; la collecte et le partage des bonnes 
pratiques; la sensibilisation aux principales difficultés qui subsistent et à l’impact sur les questions 
d’égalité de genre.



Sans l’engagement et le travail acharné de la directrice, Virginija Langbakk, et de l’ensemble du per-
sonnel de l’EIGE, aucun de ces objectifs et de ces ambitions ne serait devenu réalité.

L’année 2013 a également été marquée par la modification de la composition du conseil d’admi-
nistration, dans la mesure où neuf États membres ont cédé leur place à de nouveaux (nouvelles) 
arrivant(e)s pour un mandat de trois ans. En tant que l’une de ces arrivantes, je tiens personnellement 
à remercier l’ancienne présidente, Mme Eva M. Welskop-Deffaa, et l’ancien vice-président, M. Michel 
Pasteel, pour leurs conseils pendant la période de transition. Je tiens tout particulièrement à remercier 
la directrice, Mme Langbakk, et son équipe pour le soutien qu’ils et elles nous ont apporté, à moi ainsi 
qu’à l’ensemble des nouveaux et nouvelles membres du conseil.

L’année 2013 touche à sa fin, alors que les institutions et les agences européennes sont confrontées à 
bon nombre de difficultés financières qui ont frappé plusieurs États membres ces dernières années. Il 
nous est demandé à tous et toutes de faire davantage avec moins de ressources. Cela constitue, bien 
sûr, un fardeau supplémentaire pour les équipes qui travaillent dans les institutions et les agences, 
mais je suis absolument certaine que l’équipe de l’EIGE continuera d’offrir un service de premier ordre 
pour favoriser la promotion de l’égalité de genre.

Ceux et celles d’entre nous qui travaillent dans le domaine de l’égalité de genre en Europe s’accordent 
sur l’importance de l’égalité de genre en tant que ressource économique et droit humains. Nous savons 
que la réalisation de facto de l’égalité de genre, notamment dans la participation économique et la 
prise de décision, est essentielle si nous voulons maintenir une économie européenne florissante et 
durable, en vue d’assurer le plein-emploi et la prospérité.

Nous tous et toutes au sein de l’EIGE — le conseil d’administration, la directrice, le personnel, le forum 
d’expert(e)s ainsi que les nombreuses personnes contribuant aux groupes de travail et autres forums 
collaboratifs — espérons que 2014 sera une année tout aussi mémorable que la précédente.

Pauline M. Moreau (Irlande) 
Présidente 
Conseil d’administration



Avant-propos de la directrice 

L’année 2013 aura été une année clé dans l’histoire de l’Institut européen 
pour l’égalité entre les hommes et les femmes, dans la mesure où elle 
marque l’aboutissement de plusieurs réalisations particulièrement impor-
tantes qui ont fait évoluer notre Institut au-delà de toute espérance. Nous 
sommes fiers d’avoir pu partager les fruits du dur labeur que nous avons 
accompli au cours de ces trois premières années d’activité. Je soulignerai 
trois grandes réalisations de 2013 qui méritent une place d’honneur dans 
l’histoire de l’EIGE et qui incarnent à la perfection la mission de l’EIGE, à 
savoir devenir le centre des connaissances européennes sur les questions 
d’égalité de genre en Europe. 

En janvier 2013, nous avons déménagé et nos bureaux occupent 
aujourd’hui une place centrale dans les locaux exceptionnels de la Maison 
de l’Union européenne. Cette situation idéale nous permet de bénéfi-
cier d’une coopération active et de synergies avec la représentation de 
la Commission européenne et le bureau d’information du Parlement 
européen, mais aussi d’une visibilité accrue en Lituanie. Ce nouvel empla-
cement s’est avéré très avantageux, notamment lors du semestre au 
cours duquel la Lituanie a occupé la présidence du Conseil de l’UE, car il 
a permis d’attirer vers l’Institut et son Centre de ressources et de docu-
mentation de nombreuses personnes venant du Parlement européen, 
de la Commission et un grand nombre de citoyen(ne)s européen(ne)s. 

Au mois de juin, notre équipe hautement qualifiée de statisticien(ne)s et d’expert(e)s en égalité de 
genre, qui est à l’origine de ce projet triennal particulièrement complexe et délicat, a lancé avec succès 
un outil très innovant, l’Indice d’égalité de genre de l’EIGE pour l’Europe. Les décideurs (décideuses) 
et les praticien(ne)s profiteront des fonctionnalités de l’Indice en tant qu’outil spécifiquement élaboré 
pour l’Union européenne pour évaluer et mesurer les progrès accomplis dans la réduction de l’écart 
entre les femmes et les hommes. Tous les deux ans à partir de son lancement initial, l’EIGE analysera 
avec cet Indice l’efficacité des politiques mises en œuvre au vu des résultats des politiques de l’UE 
concernant les femmes et les hommes.

Le Centre de ressources et de documentation de l’EIGE a ouvert ses portes, avec ses fonctions en ligne 
et sa bibliothèque physique, en octobre dernier. L’équipe du RDC de l’EIGE a compilé et rendu dispo-
nibles des centaines de milliers de ressources sur l’égalité de genre dans un délai remarquablement 
court. Les internautes peuvent accéder à un large éventail de ressources numériques, et les personnes 
visitant l’Institut peuvent profiter de nos publications dans notre centre de documentation public 
situé au rez-de-chaussée et dans notre bibliothèque spécialisée à l’étage. Une autre composante du 
RDC — EuroGender — est notre plateforme de débat virtuelle sur l’égalité de genre, où il est possible 
de partager les pratiques et les ressources.

La lutte contre la violence à caractère sexiste est tout aussi importante et requiert une attention de plus 
en plus soutenue. Nos expert(e)s se sont attelé(e)s à élaborer avec diligence trois rapports prospectifs 
dans ce domaine. Le plus remarquable d’entre eux, publié en mars, se concentre sur les mutilations 
génitales féminines. Celui-ci a ensuite été complété par une conférence internationale très suivie qui 



s’est tenue à Vienne et qui nous a permis d’avancer sensiblement vers l’éradication de la violence à 
caractère sexiste en Europe. 

Les réalisations de cette année n’auraient pas vu le jour sans les membres dévoués de mon personnel 
qui croient tous et toutes du fond du cœur en l’égalité de genre. Leur solide niveau d’expertise est 
grandement apprécié. 

Depuis sa création, l’EIGE a rapidement gagné en maturité, et cette évolution n’aurait pas été aussi 
stable sans l’orientation et le soutien de notre conseil d’administration, et en particulier de Michel 
Pasteel et de Pauline M. Moreau, président et présidente de cette année, qui ont pris leurs fonctions 
en juin, d’Aurel Ciobanu-Dordea, membre de la Commission européenne, et des membres du comité 
permanent. Les membres du forum d’expert(e)s, ses groupes de travail et nos nombreux (nombreuses)
sympathisant(e)s, notamment les expert(e)s externes, méritent d’être reconnu(e)s pour l’aide qu’ils et 
elles nous ont apportée lors de la conception et de la mise en œuvre de la plupart de nos réalisations 
en 2013. L’Institut tient à remercier l’ensemble des services de la Commission européenne, et en 
particulier Daniela Bankier et son équipe qui travaillent avec l’EIGE à la DG Justice.

L’année 2013 a été vraiment exceptionnelle pour l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes. Nous nous réjouissons de pouvoir poursuivre sur notre lancée en 2014 en continuant 
à contribuer positivement au renforcement de l’Union européenne à travers l’une de ses valeurs 
fondamentales.

Virginija Langbakk 
Directrice 
Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes
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Qu’est-ce que l’Institut européen 
pour l’égalité entre les hommes 
et les femmes?
L’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes est une agence décentra-
lisée de l’Union européenne, une entité juridique 
indépendante de droit public européen créée par 
le règlement (CE) no 1922/2006.

L’EIGE a été créé pour faire office de centre de 
connaissances européen sérieux et fiable spécia-
lisé sur les questions de l’égalité de genre, capable 
d’apporter une valeur ajoutée unique afin de 
mieux guider l’élaboration des politiques et de 
sensibiliser à l’importance de développer l’égalité 
entre les femmes et les hommes en Europe.

L’acte fondateur de l’EIGE, le règlement (CE) 
no 1922/2006, attribue (à son article 2) à l’Institut 
les objectifs généraux suivants:

«[…] de contribuer à la promotion de l’égalité entre 
les hommes et les femmes et à la renforcer, y com-
pris l’intégration des questions d’égalité entre les 
hommes et les femmes dans toutes les politiques 
communautaires et dans les politiques nationales 
qui en résultent, et à la lutte contre la discrimina-
tion fondée sur le sexe, et de sensibiliser les citoyens 
[et les citoyennes] de l’Union européenne à l’égalité 
entre les hommes et les femmes, en fournissant 
une assistance technique aux institutions com-
munautaires, en particulier à la Commission, et 
aux autorités des États membres, comme le pré-
voit l’article 3» du règlement portant création 
d’un Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes (1).

Les tâches confiées à l’EIGE sont très spécifiques 
et ne sont assurées par aucun autre organe de 
l’Union européenne (tel que la Commission 
européenne) ou les États membres. La manière 

(1)	 Règlement (CE) no 1922/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 20 décembre 2006 portant création d’un Institut 
européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
(http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L: 
2006:403:0009:0017:FR:PDF).

dont ces missions sont effectuées est décrite en 
détail dans les programmes de travail annuels de 
l’EIGE (2) qui sont adoptés par son conseil d’admi-
nistration. Les lignes directrices plus générales 
concernant le travail de l’Institut sont définies 
dans son programme de travail à moyen terme.

Comment l’EIGE est-il organisé?

Dans le cadre de la gestion des activités quo-
tidiennes de l’Institut, la directrice travaille en 
étroite collaboration avec l’organe de décision 
de l’Institut, le conseil d’administration, auquel elle 
rend compte. Le conseil d’administration se com-
pose de représentant(e)s de 18 États membres 
et d’un(e) représentant(e) de la Commission (3) 
pour garantir un niveau de compétence optimal 
et permettre de cumuler un large éventail de 
compétences utiles et transdisciplinaires dans 
le domaine de l’égalité de genre. Les membres 
du conseil sont nommés pour un mandat de 
trois ans et se succèdent dans le même ordre que 
les présidences tournantes du Conseil de l’Union 
européenne. En mai 2011, en raison de l’intensité 
et de la complexité croissante des opérations de 
l’EIGE, le conseil d’administration a établi un sous-
comité du conseil (comité permanent) afin d’aider 
l’Institut et son conseil d’administration à préparer 
les documents stratégiques et de faciliter les déci-
sions administratives et budgétaires.

Le 1er  juin 2013, la composition de ce conseil 
a alterné pour la troisième fois, ce qui a donné 
lieu au changement des membres issus de neuf 
États membres tels que nommés par le Conseil 
de l’UE. Le conseil nouvellement formé a élu une 
présidente, un vice-président et des membres du 

(2)	 Les documents de l’EIGE peuvent être téléchargés à l’adresse 
suivante: http://eige.europa.eu/content/important-documents

(3)	 Alors que les représentant(e)s des États membres sont 
nommé(e)s par le Conseil de l’UE sur une proposition des États 
membres concernés, la Commission nomme directement les 
membres du conseil d’administration.

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:403:0009:0017:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2006:403:0009:0017:FR:PDF
http://eige.europa.eu/content/important-documents
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comité permanent lors de sa première réunion, 
au début de son troisième mandat. Le conseil a 
émis, en accord avec la Commission européenne, 
un cahier des charges pour une évaluation externe 
indépendante de l’Institut, qui sera réalisée en 2014.

Le forum d’expert(e)s se compose d’un(e) expert(e) 
spécialisé(e) dans l’égalité de genre désigné(e) par 
chaque État membre, de trois représentant(e)s 
nommé(e)s par la Commission européenne [par-
tenaires sociaux à l’échelle européenne et organi-
sations non gouvernementales (ONG) au niveau 
européen] et de deux membres désignés par le Par-
lement européen. Le forum d’expert(e)s constitue 
un mécanisme d’échange d’expertise sur les ques-
tions d’égalité de genre et de mise en commun 
des connaissances. Il assure une étroite coopération 
entre l’Institut et les organes des États membres qui 
coordonnent les politiques d’égalité de genre.

Vision et mission de l’EIGE

L’égalité de genre est à la fois un droit fondamental 
et un principe commun de l’Union européenne. 
Intégrer le principe d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans toutes ses activités constitue pour 
l’Union européenne une stratégie bien établie.

La vision de l’Institut est de:

faire de l’égalité de genre une réalité 
pour tous et toutes, en Europe et ailleurs.

La mission de l’Institut est de:

devenir le centre de connaissances 
européen sur les questions d’égalité 

de genre.

Le cadre juridique et politique de l’Institut est 
défini par la ferme conviction de l’Union euro-
péenne que l’égalité de genre est non seule-
ment un droit fondamental, mais est vitale pour 
la solidarité et le développement indispensable 
des sociétés européennes, en particulier celles 
confrontées aux difficultés démographiques et 
économiques. Ces principes et conclusions sont 
consacrés dans un certain nombre de documents 
de base, notamment la Stratégie pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes 2010-2015 et 
les engagements internationaux de l’Union euro-

péenne, tels que son appui à la mise en œuvre du 
programme d’action de Pékin (PAP) (4).

Programme de travail à moyen terme 
de l’EIGE

Le premier programme de travail à moyen terme 
de l’EIGE (2010-2012) s’est concentré sur la créa-
tion des conditions administratives, des politiques 
et des règles internes, des structures et des sys-
tèmes permettant à l’agence d’atteindre les 
résultats escomptés et d’agir en tant que centre 
spécialisé, solide et fiable pour les connaissances 
européennes sur les questions d’égalité de genre.

L’EIGE en a fait bien davantage en se développant 
à un rythme rapide grâce à l’enthousiasme et à 
l’engagement de son personnel, de sa direction 
et des parties prenantes (5). 

L’EIGE a accru sa capacité à fournir des conseils 
pertinents et a développé une expertise sur les 
méthodes, les outils et les bonnes pratiques effi-
caces pour mettre en œuvre les politiques d’éga-
lité de genre. L’Institut a également mis en place 
des mécanismes pour collecter et fournir des don-
nées unifiées et comparables sur certains aspects 
de l’égalité de genre, véhiculer les connaissances 
entre les États membres et créer une mémoire 
institutionnelle contenant des options politiques, 
des bonnes pratiques, des méthodes et des outils.

Lors de l’élaboration de son deuxième pro-
gramme de travail à moyen terme 2013-2015, 
et conformément aux tâches définies dans son 
règlement fondateur, l’Institut a cherché à nouer 
des partenariats pour renforcer son rôle en tant 
que centre de compétence pour les connais-
sances en matière d’égalité de genre et promou-
voir l’égalité de genre. Il a également renforcé sa 
coopération avec les institutions et les organes 
en partageant des informations sur les politiques 
nationales et en élargissant le cercle des bénéfi-
ciaires du travail de l’EIGE. 

(4)	 En 1998, il a été décidé que le Conseil de l’Union européenne 
serait chargé de fournir des informations sur les avancées 
des États membres en matière d’égalité de genre dans les 
domaines critiques définis par le programme d’action de 
Pékin. Le Conseil est aussi chargé d’examiner et d’évaluer ces 
avancées. 

(5)	 Un aperçu des rapports et des publications de l’EIGE pendant 
ses premières années d’activité est présenté sur le site web 
de l’Institut. Des copies papier, lorsqu’elles sont disponibles, 
peuvent être demandées au RDC de l’EIGE.
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L’EIGE a cristallisé sa vision pour ses travaux futurs 
dans deux objectifs stratégiques:

•	 soutenir une prise de décision politique 
mieux informée au niveau de l’Union et des 
États membres;

•	 mieux sensibiliser les décideurs (décideuses) 
et le public sur les progrès accomplis et 
les difficultés rencontrées dans la mise en 
œuvre des politiques européennes sur 
l’égalité de genre.

Objectifs stratégiques de l’EIGE 2013-2015

Pour soutenir une prise de décision politique 
mieux informée au niveau de l’UE et des États 
membres, l’EIGE a prévu en 2013 de développer, 
au profit des décideurs (décideuses), une source 
centralisée et harmonisée de données fiables et 
comparables en accordant une attention parti-
culière aux informations relatives à la violence 
liée au genre. La base de données comprendra 
également des données collectées lors de l’exa-
men et de la mise à jour des indicateurs du pro-
gramme d’action de Pékin et de l’Indice d’égalité 
de genre. Pour contribuer à l’amélioration de la 
mise en œuvre des politiques d’égalité de genre, 
l’EIGE entend étudier et progressivement mettre à 
disposition les outils, les méthodes et les bonnes 
pratiques utilisés afin d’intégrer la dimension de 
genre au niveau de l’UE et des États membres.

Pour contribuer à la sensibilisation des décideurs 
(décideuses) et du public aux progrès réalisés et 
aux défis liés à la mise en œuvre des politiques 
européennes d’égalité de genre, l’Institut organise 
et soutient l’échange et la diffusion des connais-
sances sur les outils et les méthodes utilisés en 
la matière par les États membres, y compris les 
pays visés par l’élargissement et d’autres parties 
prenantes. Les travaux de l’Institut sont étayés 
par des communications sur des recherches, des 
constatations et des faits sur l’égalité de genre, qui 
présentent des tendances scientifiques et poli-
tiques en matière d’égalité de genre au niveau de 
l’UE et des États membres. La coopération avec 
les principales parties prenantes (le Parlement 
européen, la Commission européenne et les 
États membres) est complétée par des contacts 

avec les bureaux nationaux de statistique (6), les 
agences de l’UE, le Comité économique et social 
européen, le Comité des régions, les partenaires 
sociaux européens, les centres de recherche et 
d’information et les organisations de la société 
civile européenne. 

Objectifs de l’EIGE en 2013

L’année dernière était la première du deuxième 
programme de travail à moyen terme de l’EIGE, et, 
à la fin de 2013, l’EIGE a atteint ses objectifs fixés 
et a achevé l’élaboration des principales tâches 
de son mandat, à savoir: 

•	 le lancement de l’Indice d’égalité de genre, 
qui offre aux personnes utilisant ce service 
un large éventail d’indicateurs pour mesurer 
les progrès réalisés en matière d’égalité de 
genre en Europe; 

•	 le déploiement des principales 
fonctionnalités du RDC, qui accroît 
progressivement l’accès des utilisateurs 
(utilisatrices) à une large gamme de livres, de 
documents stratégiques, de littérature grise 
et de documentation sur l’égalité de genre 
en Europe;

•	 la création de la plateforme en ligne du 
réseau européen sur l’égalité de genre 
(EuroGender), pour faciliter la mise en 
commun des ressources et sensibiliser à 
l’importance de l’égalité de genre pour 
l’Europe. 

L’EIGE a également commencé son travail en lien 
avec le projet d’instrument d’aide de préadhésion 
(IAP), en nouant des contacts avec les pays can-
didats et candidats potentiels, et a soutenu leurs 
efforts visant à renforcer leurs capacités afin de 
préparer leur participation aux activités de l’EIGE 
et leur adhésion à l’UE. 

Concernant la violence à caractère sexiste, l’EIGE 
a élargi ses travaux en réponse à une demande 
de la Commission, notamment en menant la 
première étude de l’UE sur les mutilations géni-
tales féminines (MGF). Les actions et les résultats 
de l’EIGE sont détaillés plus loin dans le présent 
rapport.

(6)	 Les accords de coopération avec les bureaux nationaux de 
statistique n’englobent pas les statistiques couvertes par 
les programmes de travail statistique de la Commission 
européenne.
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Favoriser une élaboration et 
une mise en œuvre efficaces 
des politiques au moyen de 
statistiques fiables

Mesurer les progrès en matière d’égalité de genre dans l’UE: l’Indice d’égalité de genre

«Les statistiques ventilées par sexe nous aident à mieux comprendre les obstacles à surmonter pour 
assurer une véritable égalité entre tous les citoyens et toutes les citoyennes. C’est précisément ce que fait 
l’Indice d’égalité de genre. Dans notre lutte contre le chômage, l’amélioration des possibilités d’emploi 
pour les femmes est une question d’équité, mais c’est également une avancée positive pour la société 
et l’économie.»

Herman Van Rompuy 
Président du Conseil européen

À mi-chemin sur la voie de l’égalité

L’égalité de genre est une valeur fondamentale 
de l’Union européenne, et elle est vitale pour 
sa croissance économique et sociale. Il est clair 
que, pour atteindre les objectifs de croissance 

fixés dans la stratégie Europe 2020, pour relever 
les défis économiques et sociaux actuels, pour 
assurer la justice sociale et pour atteindre un 
développement intelligent et durable, l’égalité 
de genre doit être au cœur du débat politique 
en Europe.

Formule utilisée pour l’Indice d’égalité de genre.

La nécessité de développer un Indice d’égalité 
de genre a été initialement proposée par la Com-
mission européenne dans le cadre de la feuille 
de route pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes 2006-2010, avant d’être reprise dans le 
plan d’action de sa stratégie pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes 2010-2015. L’EIGE a 
entrepris la tâche d’élaborer un indicateur com-

posite sur l’égalité de genre adapté au cadre poli-
tique de l’Union européenne. 

En juin 2013, l’EIGE a officiellement lancé l’Indice 
d’égalité de genre dans les locaux du Conseil 
de l’UE à Bruxelles. Cet Indice est le fruit de trois 
années de travail et d’un long processus de 
consultation auprès de nombreuses organisa-
tions et parties prenantes. 
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AMÉLIORATIONS À APPORTER
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Améliorations à apporter — Résultats de l’Indice d’égalité de genre par État membre.

Avec un résultat moyen de 54,0 (où 1 équivaut 
à aucune égalité de genre et 100 à une égalité 
totale), l’Union européenne n’est qu’à mi-chemin 
d’une société égalitaire dans ce domaine. Malgré 
cinquante années de politiques et d’actions au 
niveau européen, les États membres ne sont tou-
jours pas parvenus à combler les écarts entre les 
femmes et les hommes. La variabilité des résultats 

observés à cet égard dans l’ensemble de l’UE se 
reflète dans l’amplitude des résultats des États 
membres, compris entre 35,3 et 74,3. Près de la 
moitié des États membres (13) n’atteint pas le 
résultat de 50. Toutefois, quatre pays — les Pays-
Bas, la Finlande, le Danemark et la Suède — sont 
en tête avec des résultats compris entre quasi 70 
et un peu plus de 74 sur 100.
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L’outil en ligne de l’EIGE montre clairement le chemin que les États membres doivent encore parcourir avant d’atteindre  
une égalité de genre totale.
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Pourquoi un Indice d’égalité de genre?

«Je suis très heureux que l’EIGE ait développé un Indice d’égalité de genre. Il permet aux États membres 
d’évaluer et de comparer les progrès qu’ils ont réalisés dans différents domaines de l’égalité de genre et 
de savoir là où il faut encore progresser. J’espère que cet outil sera abondamment utilisé et qu’il conduira 
à une meilleure connaissance de la situation et, plus important encore, à de nouvelles avancées en 
matière d’égalité de genre.»

Mikael Gustafsson  
Président de la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres 
du Parlement européen

L’Indice d’égalité de genre répond à la nécessité 
réelle de disposer d’un instrument de mesure per-
mettant de déterminer la position des femmes et 

des hommes dans les différents aspects de la vie 
au sein de l’UE.

FONCTIONNALITÉS UNIQUES DE L’INDICE D’ÉGALITÉ DE GENRE

L’Indice d’égalité de genre:

•	 est spécifiquement adapté au cadre politique et aux objectifs de l’Union européenne en 
matière d’égalité de genre;

•	 adopte une approche d’égalité de genre plutôt qu’une approche d’émancipation 
des femmes;

•	 s’appuie sur un cadre plus général de l’égalité de genre que les autres indices d’égalité des 
femmes ou de genre;

•	 mesure les écarts entre les femmes et les hommes qui correspondent à des niveaux de 
réalisations, pour que ces disparités ne puissent pas être jugées positivement lorsqu’elles 
supposent une situation défavorable à la fois pour les femmes et pour les hommes;

•	 souligne les lacunes dans la disponibilité des données en identifiant des indicateurs 
sexospécifiques potentiels et en plaidant pour des données harmonisées et fiables ventilées 
par sexe et accessibles à tous les États membres.

Le niveau le plus faible d’égalité de genre 
s’observe au niveau de la prise de décision

C’est au niveau de la prise de décision politique et 
économique que le résultat de l’Indice d’égalité de 
genre est le plus bas, avec un résultat moyen de 
seulement 38 au niveau de l’Union européenne. 
C’est dans le domaine de la représentation des 
femmes et des hommes au sein des conseils d’ad-
ministration des plus grandes entreprises cotées 
en Bourse qu’il reste le plus de chemin à parcourir 
pour arriver à l’égalité de genre, avec un résultat 
moyen de seulement 23,3 au niveau de l’Union 
européenne. Plusieurs mesures, notamment un 
système de quotas, pourraient améliorer l’égalité 
de genre dans ce domaine et entraîner un effet 
positif dans tous les autres domaines. 

Le partage équitable des tâches familiales 
est crucial pour atteindre les objectifs 
européens en matière d’emploi 

Pour atteindre l’objectif en matière d’emploi fixé 
dans la stratégie de croissance Europe 2020 — à 
savoir un taux d’emploi d’au moins 75 % de la 
population de l’UE âgée de 20 à 64 ans —, l’Indice 
montre qu’il faudrait prendre des mesures pour 
améliorer l’égalité de genre au niveau du temps 
consacré aux activités ménagères non rémuné-
rées. La participation des femmes au marché du 
travail est limitée en raison de leur implication 
disproportionnée dans les tâches de soins. Afin 
de garantir une croissance durable pour l’Europe, 
il est important d’assurer un partage équitable 
entre les femmes et les hommes du temps 
consacré aux activités de soins. Parallèlement à 
la création de nouvelles possibilités d’emploi, il est 
primordial d’améliorer les services de garde d’en-
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fants (7) et d’intensifier les efforts visant à accroître 
la participation des pères à la garde des enfants.

La lutte contre la violence à l’égard 
des femmes est gravement entravée 
par le manque de données 

Les institutions de l’UE se sont engagées à faire 
de l’UE un espace où chacun et chacune sont 
à l’abri de la violence, mais l’Indice d’égalité de 
genre montre qu’il n’existe pas de données ven-
tilées par sexe comparables dans ce domaine 
au niveau de l’UE. Étant donné que la violence 
à caractère sexiste demeure l’une des violations 
des droits humains les plus répandues de notre 
temps, qu’elle se fonde sur les inégalités de genre 

(7)	 Les «objectifs de Barcelone».

et qu’elle les renforce, l’Indice d’égalité de genre 
invite tous et toutes les responsables politiques 
à combler cette lacune. 

Les différents domaines 
mesurés par l’Indice d’égalité de genre 

Pour évaluer la situation, l’Indice est divisé en 
six domaines de base (travail, argent, savoir, 
temps, pouvoir et santé) et deux domaines 
satellites (inégalités croisées et violence). 
Les domaines satellites sont liés à l’Indice, mais 
ne peuvent pas être intégrés à l’Indice de base 
parce qu’ils mesurent un phénomène illustratif 
qui ne s’applique qu’à un groupe spécifique de 
la population (8). 

(8)	 Ainsi il peut s’agir de considérer des problèmes qui ne 
concernent que les femmes, comme dans le cas de la violence 
sexiste envers les femmes, ou d’examiner l’écart femmes-
hommes entre des groupes spécifiques de la population 
(personnes handicapées, parents isolés, etc.).

Les domaines de base et satellites de l’Indice d’égalité de genre.

DOMAINES

DOMAINES SATELLITES

Ce domaine concerne la 
situation des femmes et 
des hommes sur le marché 
du travail européen

Ce domaine illustre 
les disparités entre les 
femmes et les hommes en 
matière d’éducation et de 
formation

Ce domaine examine les 
disparités sur le plan de 
la représentation des 
femmes et des hommes 
dans les sphères politiques 
et économiques

Ce domaine se penche sur 
d’autres caractéristiques 
susceptibles d’avoir une 
incidence sur l’égalité de 
genre, compte tenu des 
groupes examinés

Ce domaine se penche sur 
les inégalités en matière de 
ressources financières et de 
situation économique des 
femmes et des hommes

Ce domaine met l’accent 
sur le compromis entre 
les activités économiques, 
les tâches familiales et 
les activités sociales 
(notamment culturelles, 
civiques, etc.)

Ce domaine se concentre 
sur les disparités entre les 
femmes et les hommes 
en ce qui concerne 
l’état de santé et l’accès 
aux structures de soin

Ce domaine étudie la 
violence à caractère sexiste 
à l’égard des femmes et 
cible les comportements, les 
normes et les stéréotypes 
qui sont à l’origine de 
l’absence de progrès en 
termes d’égalité de genre
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Domaine du temps 

Ce domaine s’efforce de mettre en évidence la 
répartition du temps consacré, selon le genre, aux 
activités économiques, aux activités de soins et 

aux activités sociales. Il s’agit d’un domaine parti-
culièrement important dans une perspective de 
genre, compte tenu de la nécessité impérative de 
mieux concilier les contraintes professionnelles et 
familiales pour les femmes et les hommes.

Te
m

ps

38,8

Résultats de l’Indice d’égalité de genre par État membre dans le domaine du temps, 2010.

Ce domaine présente d’importantes disparités 
entre les femmes et les hommes concernant le 
temps consacré aux tâches familiales dans l’UE. 
Dans tous les États membres, les femmes sont 
impliquées de manière disproportionnée dans 
ces tâches, les écarts étant extrêmement marqués 
dans le temps consacré à l’éducation et à la garde 
des enfants et petits-enfants.

Les inégalités dans la répartition du temps 
s’étendent aux activités sociales. Dans tous les 
États membres, à une seule exception près, les 
hommes ont plus de chances que les femmes de 
pratiquer régulièrement des activités sportives, 
culturelles ou de loisir. 

Les conclusions de l’Indice d’égalité de genre réaf-
firment l’importance des mesures visant à favori-
ser un meilleur équilibre entre vie professionnelle 
et vie familiale pour les femmes et les hommes (9).

Domaine du pouvoir 

Les femmes constituent près de la moitié de la 
population active et plus de la moitié des per-
sonnes diplômées de l’enseignement supérieur. 
Toutefois, la proportion de femmes occupant 
des postes décisionnels de haut niveau demeure 
très faible. Cet écart se solde par un gaspillage 
de ressources humaines compétentes et hau-
tement qualifiées.

(9)	 Objectifs fixés par le Conseil européen de Barcelone en 2002, 
concernant la fourniture de services de garde d’enfants de 
qualité, abordables et appropriés, et l’appel à promouvoir 
la cohésion et à favoriser les possibilités d’emploi pour les 
travailleurs (travailleuses), y compris par la promotion du rôle 
des hommes dans la famille, de l’égalité de genre et de la 
conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale. 
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38,0

Résultats de l’Indice d’égalité de genre par État membre dans le domaine du pouvoir, 2010.
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Dans la prise de décision politique, la représen-
tation des femmes est très faible, bien que ce 
sujet soit largement traité dans les politiques au 
niveau de l’UE et dans des cadres plus larges à 
l’échelle internationale. Ce déficit démocratique 
illustre l’importance des actions clés définies par la 
Commission, telles que soulignées dans la straté-
gie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
2010-2015, à savoir: «réfléchir à des initiatives 
ciblées visant à améliorer l’équilibre entre les 
femmes et les hommes dans la prise de décision»; 
«suivre la progression vers l’objectif d’au moins 
40 % de représentant(e)s de chacun des sexes 
dans les comités et les groupes d’expert(e)s éta-
blis par la Commission»; «soutenir la promotion 
d’une plus grande participation des femmes aux 
élections du Parlement européen, notamment 
parmi les candidat(e)s».

Le résultat le plus faible concerne le domaine de 
la prise de décisions économiques. Le manque 
de représentativité des femmes dans la sphère 
économique est encore plus prononcé que dans 
la sphère politique. Ce sous-domaine affiche le 
résultat le plus faible de l’Indice d’égalité de genre, 
soit 29 sur 100. C’est un résultat important dans le 
contexte du lancement par la Commission euro-
péenne, en 2011, de l’initiative «Davantage de 
femmes dans les conseils d’administration, une 
promesse pour l’Europe» — un appel aux sociétés 
cotées en Bourse de toute l’Europe à signer une 
déclaration d’engagement volontaire à porter la 
proportion de femmes au sein des conseils d’ad-
ministration à 30 % d’ici à 2015 et à 40 % d’ici à 
2020, en remplaçant activement les membres sor-
tants de sexe masculin par des femmes qualifiées.

Gender Equality Index Country  
Profiles

http://eige.europa.eu

M
H

-02-13-289-EN
-C

Coopération avec les partenaires

Lors la mise au point de l’Indice, l’EIGE a gran-
dement bénéficié des conseils avisés du groupe 
de travail de l’EIGE sur l’Indice d’égalité de genre 
et d’expert(e)s externes, du conseil d’adminis-
tration et du forum d’expert(e)s de l’EIGE. La 
Commission européenne, en particulier l’unité 
«Égalité femmes-hommes» de la DG Justice, 
Eurostat, le Centre commun de recherche, la 
Fondation européenne pour l’amélioration 
des conditions de vie et de travail (Eurofound), 
l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA), les bureaux nationaux de 
statistique, le Lobby européen des femmes, les 
partenaires sociaux (Confédération européenne 
des syndicats, BusinessEurope) et les organisa-
tions internationales [Organisation internatio-
nale du travail (OIT), Commission économique 
pour l’Europe des Nations unies (CEE-ONU), 
Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE), Forum économique 
mondial, Social Watch] ont largement contribué 
aux travaux.

L’avenir de l’Indice d’égalité de genre

Une mise à jour de l’Indice d’égalité de genre est 
prévue en 2015, ce qui permettra une compa-
raison dans le temps. Il s’agira d’une précieuse 
source d’informations en vue de l’évaluation des 
progrès accomplis par les États membres pour 
parvenir à une plus grande égalité de genre.

POUR EN SAVOIR PLUS

Pour en savoir plus sur les principaux résultats 
dans les différents domaines de l’Indice, 
ainsi que sur la position des différents États 
membres et les informations spécifiques sur 
la situation dans chaque État membre, vous 
pouvez vous référer aux sources suivantes:
http://eige.europa.eu/content/gender-
equality-index/
EIGE (2013), Indice d’égalité de genre  — 
Rapport.
EIGE (2013), Indice d’égalité de genre  — 
Conclusions principales.
EIGE (2013), Indice d’égalité de genre — Profils 
de pays.
Tous les rapports sont disponibles en versions 
imprimée et électronique.

http://eige.europa.eu/content/gender-equality-index/
http://eige.europa.eu/content/gender-equality-index/
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Favoriser l’élaboration des politiques: l’importance de statistiques fiables

«Vous avez déjà eu vent des excellentes recherches entreprises par l’Institut européen pour l’égalité entre 
les hommes et les femmes en vue de soutenir les présidences du Conseil sur le programme d’action de 
Pékin et d’assurer la promotion de l’égalité de genre.»

Kathleen Lynch, ministre des personnes handicapées, de l’égalité, de la santé mentale et 
des personnes âgées, Irlande, à la commission FEMM, Parlement européen, janvier 2013

La quatrième conférence mondiale des Nations 
unies sur les femmes, qui s’est tenue à Pékin en 
1995, a lancé une stratégie mondiale novatrice 
en faveur de l’égalité de genre: le programme 
d’action de Pékin. Ce programme vise l’émanci-
pation des femmes et réaffirme le principe fon-
damental selon lequel la pleine jouissance des 
droits fondamentaux par les femmes et les jeunes 
filles fait partie de manière inaliénable, intégrale et 
indissociable des droits universels de la personne. 
Depuis 2011, l’EIGE soutient les États membres 
durant leur présidence du Conseil dans le suivi 
de la mise en œuvre du PAP dans l’UE. 

LA STRATÉGIE POUR L’ÉGALITÉ 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  
2010-2015 (10)

«L’Institut aidera la Commission et les États 
membres à calculer au niveau de l’UE les 
indicateurs requis par la plateforme d’action 
de Pékin dans des domaines particulièrement 
sensibles et à mettre en place d’autres 
indicateurs, le cas échéant (par exemple sur 
les femmes et l’environnement).»

L’Institut commande des études et produit des 
rapports assortis de recommandations pour amé-
liorer la mise en œuvre dans l’UE des objectifs 
stratégiques du PAP dans les domaines choisis, 
entretient et met à jour régulièrement la base de 
données des indicateurs de Pékin convenus et les 
données au niveau de l’UE et des États membres, 
et recueille des exemples de bonnes pratiques sur 
des sujets spécifiques. Dans ses travaux de 2013, 
l’Institut a été aidé par l’Irlande et la Lituanie, la 
Commission européenne et son groupe de haut 
niveau (GHN) sur l’intégration de la dimension 
d’égalité entre les femmes et les hommes et le 

(10)	 «Actions to implement the strategy for equality between 
women and men 2010-15» (Actions pour la mise en œuvre 
de la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
2010-2015), qui accompagne la communication de la 
Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions — 
COM(2010) 491.

groupe de travail de l’EIGE sur les indicateurs 
de Pékin. 

En 2013, l’Institut a publié deux rapports (11) pour 
soutenir les présidences du Conseil de l’UE:

Bilan de la mise en œuvre du programme d’action 
de Pékin dans les États membres de l’Union euro-
péenne: les femmes et les médias —  Renforcer 
l’égalité entre les femmes et les hommes dans le 
processus décisionnel dans les médias.

Efficacité des mécanismes institutionnels pour la 
promotion de l’égalité de genre — Bilan de la mise 
en œuvre du programme d’action de Pékin dans 
les États membres de l’Union européenne.

L’égalité de genre et les femmes 
aux postes de décision dans les médias 

L’Irlande, qui assurait la présidence du Conseil de 
l’UE au premier semestre de 2013, a décidé de 
revoir le domaine J du PAP — les femmes et les 
médias — en mettant l’accent sur les femmes 
et les hommes aux postes de décision dans les 
médias, un domaine de préoccupation pour 
lequel il n’existait pas d’indicateurs. 

La résolution du Parlement européen sur le suivi 
du PAP [2000/2020(INI)] souligne la nécessité 
d’une participation plus équilibrée des femmes 
et des hommes à tous les niveaux de prise de 
décision dans le secteur des médias et encourage 
donc les médias à prendre des initiatives pour atti-
rer davantage de femmes journalistes. La proposi-
tion législative présentée en 2012 par la Commis-
sion européenne relative à un meilleur équilibre 
femmes-hommes parmi les administrateurs et les 
administratrices non exécutifs des sociétés cotées 
en Bourse et à des mesures connexes aura poten-
tiellement une influence sur le secteur des médias.

(11)	 Voir l’annexe 1 — Publications de l’EIGE en 2013.
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Le rapport de l’EIGE est le premier à l’échelle de 
l’UE à fournir des données comparables pour 
tous les États membres dans ce domaine. Le rap-
port (12) examine la mise en œuvre de l’objectif 
stratégique du PAP — permettre aux femmes de 
mieux s’exprimer et de mieux participer à la prise 
des décisions dans le cadre et par l’intermédiaire 
des médias et des nouvelles technologies de la 
communication — et présente les trois premiers 
indicateurs pour mesurer les progrès de l’égalité 
de genre dans le domaine des femmes et des 
médias. Le 21 juin 2013, le Conseil «Emploi, poli-
tique sociale, santé et consommateurs» (EPSCO) 
de l’Union européenne a adopté, sur la base du 
rapport de l’EIGE, des «conclusions concertées sur 
les femmes et les médias» et a pris note de ces 
premiers indicateurs.

 

Report
Review of the implementation of the  Beijing Platform for 

Action in the EU Member States: Women and the Media — 

Advancing gender equality in decision-making  
in media organisations

http://eige.europa.eu

M
H
-31-13-742-EN

-C

NOUVEAUX INDICATEURS 
SUR LES FEMMES ET LES MÉDIAS

•	 Indicateur 1: proportion de femmes et 
d’hommes occupant des postes de décision 
stratégiques dans les médias de l’UE

•	 Indicateur 2: proportion de femmes et 
d’hommes siégeant dans les organes 
directeurs des médias dans l’UE

•	 Indicateur 3: stratégies pour promouvoir 
l’égalité de genre dans les médias

(12)	 Le rapport complet, les principales conclusions et la brochure 
sont disponibles sur la page web de l’EIGE (http://www.eige.
europa.eu/) et en version imprimée. Les principaux résultats 
sont aussi disponibles en allemand, en français et en lituanien.

Le rapport de l’EIGE s’est penché sur la question 
de la participation et de l’accès des femmes 
à l’expression et à la prise de décision dans les 
médias en analysant le pourcentage de femmes 
et d’hommes aux postes de décision straté-
giques dans les médias, tant publics que privés, 
la composition par sexe de leurs organes direc-
teurs et l’existence de politiques internes pour 
promouvoir l’égalité de genre dans les médias. 
La recherche a analysé dans quelle mesure ces 
médias ont élaboré des politiques, des méca-
nismes de contrôle et des initiatives spécifiques 
en matière d’égalité de genre afin de soutenir 
l’évolution de carrière des femmes. 

PRINCIPALES CONCLUSIONS (13)

Inégalités persistantes de genre 
dans le secteur des médias

Malgré l’instauration d’un cadre juridique et 
politique européen de plus en plus favorable 
afin de soutenir les possibilités de carrière des 
femmes, les progrès globaux réalisés dans l’éga-
lité de genre dans le secteur des médias sont 
lents. Le secteur des médias reste dominé par 
les hommes, alors même que les femmes consti-
tuent près de la moitié de la population active et 
comptent pour plus de la moitié des personnes 
diplômées de l’enseignement supérieur dans le 
secteur des médias.

Les modèles persistants d’inégalité sous la forme 
d’une sous-représentation, d’obstacles à la pro-
motion de la femme et d’écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes restent ferme-
ment ancrés dans le secteur des médias. Les 
femmes et les hommes continuent d’être séparés 
selon leurs fonctions à différents niveaux d’impor-
tance et/ou de prestige (par exemple magazines/
journaux) ou sont confinés à des rôles exigeant 
certaines qualifications et compétences (par 
exemple faible représentation dans les domaines 
techniques).

(13)	 Des conclusions détaillées se trouvent dans le rapport et dans 
le document sur les principales conclusions. Elles peuvent 
être consultées via le site web de l’EIGE ou dans le présent 
document comme référencé.

http://www.eige.europa.eu/
http://www.eige.europa.eu/
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Faible représentation des femmes 
aux postes de décision dans les médias

L’étude a révélé que la part des femmes qui par-
ticipent aux prises de décision stratégique dans 
les médias reste extrêmement faible. Cet écart 
renforce l’inégalité de genre et témoigne d’un 
gaspillage de ressources humaines hautement 
qualifiées et compétentes.

Dans l’industrie des médias, sur l’ensemble des 
niveaux de gestion, les femmes occupent envi-
ron un tiers (32 %) des postes à responsabilité. 
Le nombre de femmes augmente aux niveaux 
de décision inférieurs: au niveau stratégique 
(président-directeur général ou présidente-
directrice générale), les femmes n’occupent que 
16 % des postes, alors qu’au niveau opérationnel 
inférieur, leur proportion atteint 33 %.

Femmes Femmes Femmes

Total
(tous niveaux)

Opérationnel
(niveaux 2-4)

Stratégique
(niveau 1)

Hommes Hommes Hommes

32 %

68 %

16 %

84 %

33 %

67 %

Source: Données provenant de 96 médias dans les 27 États membres de l’UE, 
collectées de juillet à septembre 2012.

Au sein des conseils d’administration, les femmes 
n’occupent que 25 % des postes analysés dans les 
médias de l’UE. Les femmes sont mieux représen-
tées au conseil d’administration des radiodiffu-
seurs de service public (29 %) que dans le secteur 
privé (21 %).

Les politiques internes d’égalité de genre 
restent rares dans les médias

Les recherches de l’EIGE ont révélé que les orga-
nisations qui mettent en œuvre des politiques 
et des mesures d’égalité de genre sont plus sus-
ceptibles d’avoir une plus forte proportion de 
femmes aux postes de décision stratégiques.
	

Mécanismes institutionnels 
chargés de favoriser l’égalité de genre

Le second semestre de 2013 a également été 
marqué par la première présidence lituanienne 
du Conseil de l’UE. Cette présidence a choisi de 
revoir les indicateurs PAP pour le domaine H rela-
tif aux mécanismes institutionnels de l’égalité de 
genre dans les États membres de l’UE au niveau 
national/fédéral. Cette révision entendait aborder 
le problème de l’efficacité des mécanismes insti-
tutionnels dans les États membres de l’UE afin de 
progresser plus rapidement de facto vers l’égalité 
de genre.

Les mécanismes institutionnels chargés de favo-
riser la promotion de la femme représentent l’un 
des principaux domaines de préoccupation du 
PAP. Ils sont d’une importance cruciale pour la pro-
motion de l’égalité de genre dans tous les autres 
domaines abordés par le programme d’action. 

En 2009, le Conseil EPSCO a souligné la néces-
sité de renforcer le statut des organes nationaux 
de promotion de l’égalité de genre pour placer 
l’égalité de genre à l’avant-plan. Le Conseil a 
également souligné que, pour qu’une structure 
institutionnelle nationale d’égalité de genre soit 
efficace, il était nécessaire qu’elle s’inscrive au 
plus haut niveau possible dans le gouvernement, 

Domaine lié aux médias

Personnes diplômées Population active

Femmes: 68 % Hommes: 32 % Hommes: 60 %

Femmes: 40 %

Source: Eurostat, 2010.
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qu’elle implique les organisations de la société 
civile, qu’elle attire des ressources suffisantes et 
qu’elle puisse exercer une influence sur le déve-
loppement de toutes les politiques du gouverne-
ment. La stratégie de la Commission européenne 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes 
2010-2015 souligne également la nécessité de 
tenir compte de l’égalité de genre dans toutes les 
politiques de l’Union et nationales, et de mettre 
en œuvre une démarche soucieuse de l’inté-
gration de la dimension de genre en tant que 
partie intégrante de l’élaboration des politiques, 
notamment à travers une analyse d’impact et des 
processus d’évaluation.

Le rapport de l’EIGE (14) a examiné les progrès réa-
lisés par les États membres pendant la période 
2005-2012 concernant les mécanismes institu-
tionnels de l’égalité de genre, notamment de 
l’intégration de la dimension de genre. Le rapport 
s’appuie sur le cadre conceptuel et méthodolo-
gique fixé par la présidence finlandaise de 2006.

En décembre 2013, le Conseil EPSCO a adopté 
des conclusions sur l’efficacité des mécanismes 
institutionnels destinés à favoriser la promotion 
des femmes et l’égalité de genre, présentées par 
la présidence lituanienne sur la base du rapport 
et des recommandations de l’EIGE. Le Conseil 
EPSCO a pris note des quatre indicateurs exami-
nés par l’EIGE, y compris d’un nouvel indicateur 
sur la production et la diffusion de statistiques 
ventilées par sexe.

(14)	 Le rapport complet et la brochure sont disponibles sur la 
page web de l’EIGE (http://www.eige.europa.eu) et en version 
imprimée.

INDICATEURS DE L’UE SUR LES 
MÉCANISMES INSTITUTIONNELS

Indicateur  1: statut de l’organisme 
gouvernemental chargé de favoriser la 
promotion de l’égalité de genre
Indicateur 2a: ressources humaines affectées 
à l’organisme gouvernemental chargé de 
favoriser la promotion de l’égalité de genre
Indicateur 2b: ressources humaines affectées 
à l’organisme ou aux organismes désignés 
pour favoriser la promotion de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes
Indicateur 3: intégration de la dimension de 
genre
Indicateur  4 (nouveau): production et 
diffusion de statistiques ventilées par sexe

PRINCIPALES CONCLUSIONS (15)

Le nombre de tâches assignées aux structures 
gouvernementales d’égalité de genre a aug-
menté, tandis que les ressources et l’état de la 
responsabilité gouvernementale sont restés au 
même niveau ou ont diminué.

Tous les États membres disposent, pour des rai-
sons diverses, d’organismes gouvernementaux 
chargés de la promotion de l’égalité de genre 
et d’organismes chargés de la promotion de 
l’égalité de traitement. En dépit de certaines 
tendances positives observées dans les milieux 
institutionnels au cours de la dernière décennie, 
les organismes chargés de la promotion de l’éga-
lité de genre sont souvent marginalisés dans les 
structures gouvernementales, sont divisés en 
différents domaines politiques, sont entravés par 
des mandats complexes et élargis, manquent de 
personnel, de formation, de données et de res-
sources suffisantes et ne disposent pas d’un appui 
suffisant de la part des dirigeant(e)s politiques. 

Le nombre d’organismes indépendants 
chargés de la promotion de l’égalité de 
traitement entre les femmes et les hommes a 
baissé de plus de la moitié entre 2005 et 2012

Les organismes indépendants de protection 
contre la discrimination liée au genre sont de plus 
en plus remplacés par des organes de protection 

(15)	 Des conclusions détaillées se trouvent dans le rapport et dans 
le document sur les principales conclusions. Elles peuvent 
être consultées via le site web de l’EIGE ou dans le présent 
document comme référencé.

http://www.eige.europa.eu
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contre la discrimination fondée sur divers motifs. 
Si reconnaître l’hétérogénéité des femmes et des 
hommes en termes d’âge, de classe, d’invalidité, 
d’ethnicité/de race et d’orientation sexuelle est 
très important, minimiser la dimension structu-
relle du genre ainsi que la présence sous-jacente 
de cet élément dans toutes les inégalités a des 
conséquences qu’il est difficile d’ignorer. 

En dépit d’une légère amélioration dans 
l’utilisation des outils et des méthodes 
d’intégration de la dimension de genre, les 
méthodes clés ne sont pas institutionnalisées

L’analyse des méthodes et des outils d’intégration 
de la dimension de genre (tels que la formation et le 
renforcement des capacités, l’évaluation de l’impact 
selon le genre, la dimension femmes-hommes dans 
l’élaboration des budgets et le suivi de la question de 
genre) montre que l’institutionnalisation de l’égalité 
de genre est faible en l’absence de mandat juridique 
ou administratif clair ou suffisamment fort pour 
appliquer l’intégration de la dimension de genre. 
Dans la majorité des États membres, l’évaluation 
de l’impact selon le genre (EIG) n’est que rarement 
ou jamais utilisée. Ce concept commence à peine 
à être appliqué, lorsqu’il n’est pas tout simplement 
inconnu. La dimension femmes-hommes dans l’éla-
boration des budgets n’est devenue une obligation 
légale que dans huit États membres, et seuls trois 
d’entre eux l’utilisent largement au niveau des minis-
tères. Relativement peu d’États membres organisent 
régulièrement des formations et un renforcement 
des capacités dans le domaine de l’égalité de genre, 
et essentiellement à destination des fonctionnaires 
travaillant au sein de l’organisme gouvernemental 
chargé de la promotion de l’égalité de genre.

Les compétences politiques, sociales 
et administratives en matière d’égalité 
de genre évoluent progressivement 
vers des mécanismes juridiques 
et procéduraux visant à lutter contre 
la discrimination au niveau individuel

La troisième tendance concerne la réduction des 
vastes compétences politiques en matière d’égalité 
de genre en une approche légaliste. L’égalité de 
genre est plus rarement abordée et promue grâce 
à des politiques et des institutions qui luttent contre 
les disparités entre les femmes et les hommes et les 
handicaps de certains groupes de femmes et est 
plus souvent considérée comme un droit humain 

nécessitant des mesures juridiques pour protéger 
les citoyen(ne)s individuel(le)s de la discrimination. 
Quand l’égalité de genre est intégrée dans le cadre 
des droits humains, elle perd de sa puissance et de 
sa force lorsqu’il s’agit de lutter contre les inégali-
tés structurelles et les discriminations au niveau de 
la société. Cette approche marginalise l’égalité de 
genre en tant qu’objectif politique et compromet 
l’égalité de genre en tant que domaine politique 
important en soi.
	

POUR EN SAVOIR PLUS

http://eige.europa.eu/content/activities/
beijing-platform-for-action
EIGE (2013), Bilan de la mise en œuvre du 
programme d’action de Pékin dans les États 
membres de l’Union européenne: les femmes 
et les médias — Renforcer l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans le processus 
décisionnel dans les médias — Rapport.
EIGE (2013), Bilan de la mise en œuvre du 
programme d’action de Pékin dans les États 
membres de l’Union européenne: les femmes 
et  les  médias  — Renforcer l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans le processus 
décisionnel dans les médias  — Principaux 
résultats.
EIGE (2013), Renforcer l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans le processus décisionnel 
dans les médias, fiche d’information.
EIGE (2013), Efficacité des mécanismes 
institutionnels destinés à favoriser la promotion 
des femmes — Bilan de la mise en œuvre du 
programme d’action de Pékin dans les États 
membres de l’UE — Rapport.
EIGE (2013), Mécanismes institutionnels et 
égalité de genre, fiche d’information.
http://eige.europa.eu/content/women-and-
men-in-the-eu-facts-and-figures

Pour compléter le rapport de la présidence 
sur le domaine H du PAP, l’EIGE a effectué une 
étude — le bilan de la capacité institutionnelle et 
des méthodes efficaces pour intégrer la dimen-
sion de genre, en mettant particulièrement l’ac-
cent sur l’évaluation de l’impact selon le genre.

Les femmes et les hommes dans l’UE — 
Faits et chiffres (16)

Afin de faciliter le suivi de la mise en œuvre du PAP 
dans l’Union européenne et d’accroître la visibilité 

(16)	 http://eige.europa.eu/content/women-and-men-in-the-eu-facts-
and-figures — voir également le rapport annuel 2011 de l’EIGE.

http://eige.europa.eu/content/activities/beijing-platform-for-action
http://eige.europa.eu/content/activities/beijing-platform-for-action
http://eige.europa.eu/content/women-and-men-in-the-eu-facts-and-figures
http://eige.europa.eu/content/women-and-men-in-the-eu-facts-and-figures
http://eige.europa.eu/content/women-and-men-in-the-eu-facts-and-figures
http://eige.europa.eu/content/women-and-men-in-the-eu-facts-and-figures
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des indicateurs de Pékin, l’EIGE a élaboré et lancé 
en 2011 la base de données «Les femmes et les 
hommes dans l’UE — Faits et chiffres». Elle offre aux 
responsables politiques, aux statisticien(ne)s, aux 
chercheurs (chercheuses) et aux expert(e)s en éga-
lité de genre une source centralisée cohérente et 
conviviale de données ventilées par sexe et de 
statistiques sur le genre dans tous les domaines 
de préoccupation critique du PAP. À la fin de 
2013, la base de données contenait 72 indica-

teurs (et quelque 150 sous-indicateurs) sur 11 des 
12 domaines critiques du PAP. La base de données 
contient des informations sur les indicateurs (quan-
titatifs et qualitatifs), la disponibilité des données, 
les sources de données et des références biblio-
graphiques utiles. Elle permet aux personnes utili-
sant la base de données de suivre l’évolution des 
indicateurs depuis 1999 via l’accès aux rapports des 
présidences, aux conclusions du Conseil EPSCO 
et à d’autres documents stratégiques pertinents. 

La violence à caractère sexiste

«Toutes les institutions de l’UE doivent faire front pour lutter contre l’injustice qui frappe certaines 
personnes dans notre société, juste parce qu’elles sont nées femmes.»

Teresa Jimenez Becerril (17) 
Députée au Parlement européen

Les travaux de l’EIGE sur la violence à caractère 
sexiste (VCS) (18) entamés en 2013 comprennent 
plusieurs éléments: la préparation d’un plan 
de travail à long terme pour soutenir les États 

(17)	 http://eige.europa.eu/sites/default/files/Closing_Teresa%20
Jimenez%20Becerril.pdf

(18)	 Une Europe exempte de violence à caractère sexiste — dans cette 
publication, l’EIGE expose ses travaux actuels et précédents 
sur la VCS et énonce les différents volets de ses activités sur 
les divers aspects de la violence à caractère sexiste. Voir aussi 
«EIGE in focus», rapport annuel 2012.

membres dans la lutte contre la VCS et la mise en 
œuvre de trois études distinctes. Un événement 
important à cet égard a été l’organisation à Vienne 
de la conférence intitulée «Éliminer la violence à 
l’égard des femmes en Europe — Approches et 
interventions intersectorielles», en coopération 
avec l’Organisation mondiale de la santé/Europe 
et la ville de Vienne pendant les 16 jours d’action 
contre la violence à l’égard des femmes (un rap-
port de cette conférence sera publié en 2014). 

http://eige.europa.eu/sites/default/files/Closing_Teresa Jimenez Becerril.pdf
http://eige.europa.eu/sites/default/files/Closing_Teresa Jimenez Becerril.pdf
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Lors de la conférence, plus de 200 participant(e)s 
issu(e)s de 42 pays et d’horizons très divers ont 
débattu des approches de la lutte contre la VCS. 
Les intervenant(e)s et les participant(e)s ont per-
mis de faire mieux connaître des études récem-
ment publiées et à venir et ont partagé les pra-
tiques prometteuses de divers États membres 
de l’UE. Parmi les domaines abordés lors de la 
conférence figurent la collecte de données sur la 
violence à caractère sexiste, l’évaluation des coûts 
de la violence, les mutilations génitales féminines, 
les politiques nationales sur la violence à carac-
tère sexiste, les approches intersectorielles et la 
violence à caractère sexiste dans le contexte de 
crise économique.

De plus amples informations sur la conférence 
sont disponibles sur les pages dédiées du site 
web de l’EIGE (19).

Les mutilations génitales féminines

À la demande de Viviane Reding, vice-présidente 
de la Commission européenne, l’EIGE a mis en 
œuvre à l’échelle de l’Union européenne une 
«Étude d’analyse de la situation et des tendances 
actuelles de la mutilation génitale féminine dans 
les 27 États membres de l’UE et en Croatie» (20). Le 
rapport rédigé par l’EIGE offre à l’UE et aux déci-

(19)	 http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-
against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-
actions

(20)	 http://www.eige.europa.eu/content/news-article/eige-study-
on-female-genital-mutilation-yields-the-first-EU-wide-map-on-
the-situation-of-FGM. Voir aussi le rapport annuel 2012 de l’EIGE.

deurs (décideuses) politiques des États membres 
des informations fiables et comparables sur l’am-
pleur du phénomène et les approches adoptées 
par les États membres pour protéger et soutenir 
les jeunes filles et les femmes victimes de mutila-
tions génitales ou exposées à ce risque.

Les recherches ont révélé que les données sur la 
prévalence des mutilations génitales féminines 
dans l’EU-28 n’étaient pas systématiquement col-
lectées. Huit États membres de l’UE ont entrepris 
d’estimer la prévalence des femmes et des jeunes 
filles à risque et des victimes de MGF. Les résul-
tats ont également révélé que les archives admi-
nistratives susceptibles de servir d’indicateur de 
substitution pour la prévalence des MGF (dossiers 
médicaux, documents des services de protection 
de l’enfance, registres des demandeurs d’asile et 
casiers judiciaires) n’étaient pas utilisées de façon 
systématique, que les données qui y figuraient 
n’étaient pas centralisées et que l’accès aux don-
nées était souvent limité.

Bien que des politiques aient été élaborées dans 
les États membres de l’Union européenne pour 
lutter contre la MGF, les approches nationales 
cohérentes et complètes sont rares. De telles stra-
tégies peuvent être mieux mises en œuvre dans 
le cadre d’un plan d’action national sur les MGF. 
Sinon, il peut être recommandé de lutter contre 
les MGF dans le cadre d’une stratégie plus large 
sur la violence à l’égard des femmes ou d’une stra-
tégie pour l’égalité de genre. L’implication des 
communautés concernées dans l’élaboration et 

La conférence intitulée «Éliminer la violence à l’égard des femmes en Europe — Approches et interventions intersectorielles» s’est tenue à Vienne, 
en coopération avec l’OMS/Europe et la ville de Vienne, en novembre 2013.

http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://www.eige.europa.eu/content/news-article/eige-study-on-female-genital-mutilation-yields-the-first-EU-wide-map-on-the-situation-of-FGM
http://www.eige.europa.eu/content/news-article/eige-study-on-female-genital-mutilation-yields-the-first-EU-wide-map-on-the-situation-of-FGM
http://www.eige.europa.eu/content/news-article/eige-study-on-female-genital-mutilation-yields-the-first-EU-wide-map-on-the-situation-of-FGM
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la mise en œuvre de ces stratégies a été jugée cru-
ciale pour la qualité et l’efficacité de ces politiques.

Le rapport intitulé La mutilation génitale fémi-
nine dans l’Union européenne et en Croatie et les 
28 fiches d’information par pays (21) sont dispo-
nibles en ligne et en version imprimée dans les 
langues nationales des États membres.

L’«Étude sur les activités internationales dans le 
domaine de la collecte de données sur la violence 
à caractère sexiste dans l’Union européenne», lan-
cée en 2012, rassemble les informations néces-
saires à l’examen des données recueillies et com-
pilées par les organes de l’UE et les principales 
organisations internationales, ainsi que les activités 
existantes ou prévues en la matière. Les informa-
tions permettront à l’Institut d’éviter de dupliquer 
le travail, de renforcer les synergies et de mettre en 
évidence les lacunes existantes en vue d’orienter 
ses futures activités dans ce domaine.

(21)	 http://eige.europa.eu/content/document/study-to-map-the-
current-situation-and-trends-on-fgm-country-reports

Sources de données administratives 
sur la VCS

En 2013, l’EIGE a réalisé son étude intitulée 
«Analyse de la situation actuelle et du potentiel 
des sources de données administratives sur la 
violence à caractère sexiste dans l’Union euro-
péenne». L’étude recense les principales sources 
de données administratives sur la violence à 
caractère sexiste (et les produits statistiques 
créés à partir de ces sources) dans les 28 États 
membres et analyse leur pertinence, leur fiabilité 
et leur qualité. Avant cette étude, on ne disposait 
d’aucune idée de l’étendue, de la portée et du 
potentiel de la collecte de données administra-
tives sur la violence à caractère sexiste dans les 
États membres de l’Union européenne. Avec les 
informations tirées de cette étude, l’EIGE entend 
combler cette lacune et publiera ses conclusions 
en 2014, notamment un outil en ligne (22).

(22)	 http://eige.europa.eu/gender-based-violence/administrative-
data-sources

http://eige.europa.eu/content/document/study-to-map-the-current-situation-and-trends-on-fgm-country-reports
http://eige.europa.eu/content/document/study-to-map-the-current-situation-and-trends-on-fgm-country-reports
http://eige.europa.eu/gender-based-violence/administrative-data-sources
http://eige.europa.eu/gender-based-violence/administrative-data-sources
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Favoriser une élaboration 
et une mise en œuvre efficaces 
des politiques — intégration 
de la dimension de genre

«La formation doit être transformatrice, générer de meilleurs résultats en matière d’égalité de genre 
et être intégrée dans les processus d’apprentissage organisationnel.»

Réflexions tirées de la discussion en ligne sur «les mécanismes d’assurance qualité en 
matière de formation en genre dans l’Union européenne», septembre 2013

Ressources pratiques 
sur la formation en genre 

En 2011, l’EIGE a lancé un projet d’une durée de 
deux ans sur la formation en genre, un outil essen-
tiel pour favoriser la mise en œuvre des straté-
gies d’intégration de la dimension de genre pour 
parvenir à l’égalité de genre. Pour être efficace et 
générer les résultats escomptés, le développe-
ment de la compétence aux questions de genre 
doit faire partie intégrante des efforts d’intégra-
tion de la dimension de genre dans le secteur 
public. 

La première phase de l’étude (2012) s’est attachée 
à dresser l’inventaire des activités de formation, 
des outils et des formateurs (formatrices) dans 
le domaine de l’égalité de genre dans l’UE (23) et 
à présenter les principales conclusions dans le 
rapport de synthèse. L’étude a conclu que, bien 
que l’intégration de la dimension de genre soit 
une priorité politique depuis 1995, la question du 
manque de capacités et de connaissances n’est 
ni résolue ni suffisamment traitée dans l’Union.

(23)	 Les résultats de la recherche sont disponibles sur le site web 
de l’EIGE.

Synthesis 
report

Mapping gender training in the 
European Union and Croatia

for the European Institute 
of Gender Equality

Au début de 2013, les documents et les ressources 
utilisés pour le développement des compétences 
aux questions de genre dans les États membres 
ont été mis en ligne sous la forme de deux bases 
de données et de références de bonnes pratiques. 
Les bases de données ont été pour la dernière 
fois mises à jour en décembre 2013. La partie de 
la page web de l’EIGE dédiée à la formation aux 
questions de genre est organisée de manière à 
offrir l’accès à toutes les informations pertinentes 
recueillies et produites en 2012 et en 2013.

http://eige.europa.eu/content/document/mapping-gender-training-in-the-european-union-and-croatia-synthesis-report
http://eige.europa.eu/content/document/mapping-gender-training-in-the-european-union-and-croatia-synthesis-report
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La base de données en ligne des ressources de 
formation en genre est conçue pour partager des 
informations pratiques, des documents d’orienta-
tion et des ressources sur la formation en genre. 
La base de données contient plus de 400 articles 
produits dans l’ensemble des États membres et 
dans plusieurs langues différentes. 

La base de données en ligne des formateurs 
(formatrices) et des organisations de formation 
aux questions de genre comprend les profils des 
personnes et des organisations spécialisées dans 
les questions de genre qui proposent des forma-
tions dans ce domaine au sein de l’UE. Elle per-
met de trouver des formateurs (formatrices) qui 
possèdent des connaissances, des compétences 
et une expertise thématiques spécifiques afin de 
concevoir des formations adaptées aux différents 
besoins et aux différents domaines d’action. La 
base de données reprend plus de 200 formateurs 
(formatrices) et organismes du secteur public, du 
secteur privé et de la société civile, des expert(e)s 
indépendant(e)s, des organisations internatio-
nales, des médias et du gouvernement.

Amélioration de l’efficacité 
du développement de compétences

Sur la base des conclusions de l’étude d’inventaire 
sur la formation en genre, la recherche approfon-
die menée en 2013 s’est penchée sur les condi-
tions préalables et les facteurs qui contribuent à 
l’efficacité des formations aux questions de genre 
et au degré auquel ces formations facilitent la 
mise en œuvre des stratégies d’intégration de la 
dimension de genre dans l’UE.

Le rapport final de l’étude approfondie sera dispo-
nible en 2014. Les conclusions du Conseil EPSCO 
de décembre 2013 invitent les États membres à:

«[…] renforcer les compétences des fonctionnaires 
de différents secteurs en ce qui concerne les ques-
tions relatives à l’égalité entre les hommes et les 
femmes et à l’intégration des questions d’égalité 
entre les hommes et les femmes, notamment 
en dispensant régulièrement des formations 
sur ce thème, en tenant compte des besoins 
des participant(e)s, par exemple, en incluant un 
module de formation sur les questions relatives à 
l’égalité entre les hommes et les femmes et à l’inté-
gration des questions d’égalité entre les hommes 
et les femmes dans le programme de formation 
général de l’administration publique.»

Assurer la qualité de la formation 
aux questions de genre

Le projet de formation aux questions de genre 
a permis d’engager le dialogue parmi les déci-
deurs (décideuses), les formateurs (formatrices) 
et les chercheurs (chercheuses) sur l’utilisation 
de la formation en genre pour une élaboration 
de politiques plus éclairée dans l’UE et les États 
membres. L’assurance qualité des programmes 
de développement des compétences a émergé 
parmi les sujets de préoccupation. Pour abor-
der cette question, l’EIGE a commandé un avis 
d’expert et a organisé une discussion en ligne 
sur EuroGender. Après avoir reçu les résultats de 
la discussion, l’EIGE a préparé un projet de prin-
cipes directeurs pour la formation aux questions 
de genre qui sera soumis à la consultation des 
États membres en 2014.

POUR EN SAVOIR PLUS

http://eige.europa.eu/content/activities/
gender-training
EIGE (2013), Inventaire de la formation aux 
questions de genre dans l’Union européenne 
et en Croatie — Rapport de synthèse.

http://eige.europa.eu/content/activities/gender-training
http://eige.europa.eu/content/activities/gender-training
http://eige.europa.eu/content/document/mapping-gender-training-in-the-european-union-and-croatia-synthesis-report
http://eige.europa.eu/content/document/mapping-gender-training-in-the-european-union-and-croatia-synthesis-report
http://eige.europa.eu/content/document/mapping-gender-training-in-the-european-union-and-croatia-synthesis-report
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Capacité institutionnelle 
et méthodes efficaces pour 
l’intégration de la dimension de genre

Pour compléter son rapport réalisé dans le cadre 
de la présidence lituanienne de l’Union euro-
péenne sur le domaine H du PAP, l’EIGE a mené, 
en 2013, une étude intitulée «Bilan de la capacité 
institutionnelle et des méthodes efficaces pour 
intégrer la dimension de genre, en accordant un 
accent particulier à l’évaluation de l’impact selon 
le genre».

La stratégie de la Commission européenne pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-
2015 souligne l’importance de l’égalité de genre 
en tant que partie intégrante de l’élaboration 
des politiques, notamment à travers une analyse 
d’impact et des processus d’évaluation.

Si l’intégration de la dimension de genre a été 
adoptée dans la plupart des pays en tant que 
stratégie permettant d’atteindre l’égalité de 
facto, l’étude de l’EIGE sur les mécanismes ins-
titutionnels pour l’égalité de genre effectuée 
pour la présidence lituanienne du Conseil de 
l’Union européenne et d’autres sources fiables (24) 
signalent que la mise en œuvre de l’intégration de 
la dimension de genre par certains États membres 
n’est pas suffisante et que sa qualité est inégale. 
Sur la base du rapport de l’EIGE sur les progrès 
réalisés par les États membres durant la période 
2005-2012 concernant les mécanismes institu-
tionnels de l’égalité de genre et de l’intégration 
de la dimension de genre (25), cette étude com-
plémentaire (26) évalue la capacité institutionnelle 
à intégrer la dimension de genre et l’utilisation de 
l’évaluation de l’impact selon le genre dans les 
États membres de l’UE. 

(24)	 Rapport «Pékin + 15: le programme d’action et l’Union 
européenne» (http://www.eige.europa.eu/content/
document/beijing-15-platform-action-and-european-union-
report-swedish-presidency-council-eur).

(25)	 http://eige.europa.eu/content/activities/beijing-platform-for-
action. EIGE (2013), Bilan de la mise en œuvre du programme 
d’action de Pékin dans les États membres de l’Union européenne: 
les femmes et les médias — Renforcer l’égalité entre les femmes 
et les hommes dans le processus décisionnel dans les médias — 
Rapport.

(26)	 Les résultats de l’étude sur la capacité institutionnelle, 
les méthodes d’intégration de la dimension de genre et 
l’évaluation de l’impact selon le genre seront disponibles sur la 
page web de l’EIGE (http://www.eige.europa.eu).

PRINCIPALES CONCLUSIONS

L’Union européenne, et notamment la 
Commission européenne, a été un moteur 
très important de la mise en œuvre 
de l’intégration de la dimension de genre 
dans les États membres de l’UE

Une part importante des actions d’intégration de 
la dimension de genre dans les États membres 
a été soutenue par des fonds externes, souvent 
des fonds de l’UE.

La logique qui sous-tend les actions 
d’intégration de la dimension de genre et 
d’égalité de genre dans les États membres 
de l’UE révèle différents types de valeurs

L’intégration de la dimension de genre a été adop-
tée presque partout et mise en œuvre en tant que 
stratégie pour aboutir à l’égalité de genre. Cepen-
dant, l’interprétation de la notion même d’«égalité 
de genre» varie selon les contextes. L’objectif 
ultime de l’intégration de la dimension de genre 
semble être perçu comme une manière soit d’évi-
ter un impact politique inégal sur les femmes et 
les hommes ou d’assurer des politiques neutres 
sur le plan du genre, ou plutôt comme une façon 
d’éliminer les inégalités existantes à travers des 
politiques lorsque cela est possible.

Il existe dans les États membres de l’UE 
une grande variété de mécanismes 
institutionnels (structure, aménagement 
et méthodes) pour l’intégration 
de la dimension de genre

Les aménagements institutionnels (lois, poli-
tiques) sont fortement influencés par les cultures 
juridiques des États membres. Les dispositions 
juridiques fortes ne se traduisent pas toujours en 
actions pertinentes pour la promotion de l’éga-
lité de genre et l’intégration de la dimension de 
genre. En outre, la mise en œuvre des politiques 
reste bien souvent insensible à la dimension de 
genre. L’intégration de la dimension de genre 
est déployée dans les pays à travers une gamme 
relativement large de méthodes. Le recours aux 
données ventilées par sexe est la méthode la plus 
commune et l’analyse de la question de genre est 
la moins utilisée d’entre elles. L’utilisation d’une 

http://www.eige.europa.eu/content/document/beijing-15-platform-action-and-european-union-report-swedish-presidency-council-eur
http://www.eige.europa.eu/content/document/beijing-15-platform-action-and-european-union-report-swedish-presidency-council-eur
http://www.eige.europa.eu/content/document/beijing-15-platform-action-and-european-union-report-swedish-presidency-council-eur
http://eige.europa.eu/content/activities/beijing-platform-for-action
http://eige.europa.eu/content/activities/beijing-platform-for-action
http://www.eige.europa.eu
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certaine méthode d’intégration de la dimension 
de genre ne signifie pas nécessairement qu’une 
stratégie d’intégration de la dimension de genre 
a été effectivement mise en place.

L’égalité de genre n’est bien souvent 
qu’un simple «ajout» pour éviter 
tout changement structurel important

L’implication des parties concernées, notamment 
les organisations de femmes, la disponibilité des 
ressources et la compréhension structurelle des 
inégalités de genre sont les moteurs d’une meil-
leure intégration de l’égalité de genre dans la 
plupart des pays développés.

Tirer parti des expériences — 
Les bonnes pratiques

Pour tirer le meilleur parti des expériences, profiter 
des enseignements et surmonter les obstacles 
les plus courants, il est essentiel de soutenir 
l’échange de connaissances et d’informations et 
de renforcer le travail en réseau entre les diffé-
rentes parties. Entre août 2012 et novembre 2013, 
l’EIGE a recueilli, analysé et traité, dans le cadre 
d’une étude intitulée «Recueil des méthodes, des 
outils et des bonnes pratiques dans le domaine 
des femmes et des médias», des données et des 
informations sur la formation et la sensibilisation 
aux questions de genre et sur l’autorégulation et 
le suivi dans ce domaine.

Conformément aux domaines prioritaires choisis 
par la présidence lituanienne, l’EIGE s’est attaché 
à recenser et à comprendre la mise en œuvre 
de l’évaluation de l’impact selon le genre et à 
collecter et à diffuser des exemples d’évaluation 
d’impact selon le genre dans l’UE. 

En 2013, l’EIGE a recueilli des bonnes pratiques 
dans le domaine de la création d’entreprises par 
les femmes et de la conciliation entre le travail, la 
famille et la vie privée.

Toutes les bonnes pratiques enregistrées par 
l’EIGE sont incorporées dans une base de données 
qui contient actuellement des informations sur 

les domaines suivants: (lutter contre) la violence 
domestique; (lutter contre) les MGF; la formation 
en genre; les femmes et les médias.

Bénéfices de l’égalité de genre

Pour identifier les bénéfices potentiels de l’éga-
lité de genre et réfléchir aux approches et aux 
méthodes stratégiques utilisées pour la concep-
tualisation et l’évaluation de certains de ses béné-
fices, l’EIGE a commandé à la fin de 2013 quatre 
documents d’information. Les conclusions des 
expert(e)s ont servi de base aux discussions sur les 
possibles orientations des travaux de l’EIGE rela-
tifs aux bénéfices de l’égalité de genre en 2014. 
Pour fournir des preuves solides et crédibles sur 
lesquelles les décideurs (décideuses) politiques 
peuvent fonder leur décision, l’EIGE entend mieux 
comprendre les circonstances dans lesquelles la 
participation économique des femmes et leur 
émancipation renforcent la croissance, ainsi que 
d’autres aspects positifs d’une plus grande égalité 
de genre.

Les stéréotypes fondés sur le genre

À la suite des travaux effectués en 2010 et en 
2011 sur le «Recueil de récits sur les perceptions 
des genres dans les 27 États membres de l’UE», 
l’EIGE a créé une base de données en ligne visant 
à assurer une large diffusion de l’étude. La base de 
données (27) contient plus de 500 histoires réelles 
provenant de toute l’Europe.

L’EIGE a également publié un document de dis-
cussion sur ce même sujet intitulé Une réponse 
politique aux perceptions de genre, qui est égale-
ment disponible sur le site web.

POUR EN SAVOIR PLUS

http://eige.europa.eu/content/good-
practices 
http://eige.europa.eu/content/gender-
stereotypes
http://eige.europa.eu/content/gender-
stereotypes-maxqda-database

(27)	 http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes-maxqda-
database

http://eige.europa.eu/content/good-practices
http://eige.europa.eu/content/good-practices
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes-maxqda-database
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes-maxqda-database
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes-maxqda-database
http://eige.europa.eu/content/gender-stereotypes-maxqda-database
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Votre outil d’accès à la connaissance 
de l’égalité de genre

«La première étape pour élaborer une politique efficace est de savoir par où commencer. L’Institut joue 
un rôle clé dans ce cadre en recueillant, en analysant et en diffusant des informations comparables 
et fiables sur l’égalité de genre. Le nouveau RDC qui est lancé aujourd’hui en est un aspect important. 
La Commission se félicite vivement de son objectif visant à assurer l’accès des bonnes connaissances 
sur l’égalité de genre au bon moment aux bons acteurs et aux bonnes actrices.»

Commissaire Máire Geoghegan-Quinn, 1er octobre 2013, discours d’inauguration du RDC

En octobre 2013, le Centre de ressources et de 
documentation de l’EIGE, le RDC, est entré dans 
une nouvelle phase en célébrant son ouverture 
officielle lors d’une conférence au niveau de 

l’UE à laquelle ont assisté des décideurs (déci-
deuses) politiques, des représentant(e)s des 
États membres, des universitaires, des partenaires 
sociaux et des ONG.

La directrice de l’EIGE, Virginija Langbakk, et l’ancienne présidente du conseil d’administration, Eva M. Welskop-Deffaa,  
coupant le ruban lors de l’ouverture du Centre de ressources et de documentation de l’EIGE.

Le RDC (28) a été mis en ligne pour la première fois 
en novembre 2012 avec 26 000 ressources. Après 
l’ouverture officielle de la Maison de l’Union euro-
péenne en mai, l’EIGE a mis en ligne, le 1er octobre 
2013, les ressources qui avaient été ajoutées l’an-
née précédente. Le RDC contient à présent plus 
de 244 000 documents. Il inclut des documents 
stratégiques, de la littérature grise, des ressources 
en ligne, des bases de données, des livres et des 
articles sur l’égalité de genre et, en particulier, 
sur la violence à caractère sexiste. La collection 
est disponible à travers une nouvelle interface 
intuitive et conviviale permettant aux personnes 
utilisant le RDC de retrouver plus facilement les 
informations et les ressources nécessaires. Le RDC 

(28)	 http://www.eige.europa.eu/rdc

qui ne couvrait qu’un seul domaine thématique 
(MGF) en traite aujourd’hui cinq: les MGF; le genre 
et les médias; le genre et le changement clima-
tique; l’équilibre entre la vie professionnelle et la 
vie privée; l’intégration transversale de la dimen-
sion de genre. Un projet pilote visant à compiler 
la littérature grise dans ce domaine a été lancé en 
2013 dans les États membres suivants: Belgique, 
Allemagne, Irlande, France, Luxembourg, Autriche 
et Royaume-Uni.

La majorité des ressources est présentée sous la 
forme de résumés en anglais et est disponible en 
allemand, en anglais et en français. Il est désormais 
possible pour les personnes utilisant le service de 
rechercher des ressources et d’y accéder, généra-
lement en ligne, dans plus de 14 langues de l’UE.

http://www.eige.europa.eu/rdc
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La commissaire Androulla Vassiliou en visite à l’EIGE (photo prise dans le hall d’accueil du Centre de ressources et de documentation).

En 2013, l’EIGE a élargi sa collection grâce à des 
accords de coopération avec cinq centres de 
documentation et de recherche spécialisés dans 
l’égalité de genre et les femmes en Belgique, au 
Danemark, en Grèce, en Italie et en Autriche afin 
de couvrir neuf États membres et une organi-
sation au niveau de l’UE. Conscient des lacunes 
dans la terminologie utilisée au niveau de l’UE 
pour décrire certains concepts liés à l’égalité de 
genre, l’EIGE envisage de préparer et d’intégrer, en 
coopération avec EuroVoc, les termes de l’égalité 
de genre dans le thésaurus d’EuroVoc dans les 
années à venir.

Interaction avec les citoyens et les 
citoyennes — Le hall d’entrée du RDC

Les locaux de l’EIGE situés dans la Maison de 
l’Union européenne disposent également d’un 
hall d’entrée au rez-de-chaussée pour l’organi-
sation de réunions, de présentations et d’autres 
événements similaires. 

Dalia Grybauskaitė, présidente de la République de Lituanie, 
Martin Schulz, président du Parlement européen,  

et Viviane Reding, vice-présidente de la Commission européenne,  
dans les locaux du RDC de l’EIGE, avant l’ouverture  

de la Maison de l’Union européenne de Vilnius en 2013.

EuroGender, le réseau européen 
sur l’égalité de genre

À l’occasion de l’ouverture formelle du RDC 
le 1er  octobre, l’EIGE a également publique-
ment lancé EuroGender, le réseau européen 
sur l’égalité de genre, une plateforme en ligne 
permettant d’échanger des connaissances et de 
débattre des questions spécifiques sur l’égalité 
de genre. EuroGender compte aujourd’hui envi-
ron 10 000 internautes inscrits, et son taux de 
fréquentation tout comme le nombre de pages 
consultées ne cessent de croître.

En 2013, l’EIGE a organisé 12 discussions en ligne 
pour soutenir le travail dans les domaines priori-
taires. Au total, 674 expert(e)s de la question de 
l’égalité de genre issu(e)s de presque tous les États 
membres et plusieurs député(e)s européen(ne)s 
ont débattu de la promotion de l’égalité de genre 
dans le domaine des femmes et des médias, des 
bénéfices de l’égalité de genre, des mécanismes 
d’assurance qualité pour la formation aux ques-
tions de genre dans l’Union européenne, des 
sources de données administratives sur la vio-
lence à caractère sexiste dans l’UE, des femmes 
et de la prise de décision politique, des hommes 
et de l’égalité de genre, de l’Indice d’égalité 
de genre, de la capacité institutionnelle et des 
méthodes efficaces pour l’intégration transversale 
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de la dimension de genre, de la mutilation géni-
tale féminine, de la campagne du Ruban blanc et 
du réexamen des objectifs de Barcelone.

L’une des discussions d’EuroGender a été orga-
nisée conjointement par les départements thé-
matiques du Parlement européen [droits des 
citoyen(ne)s et affaires constitutionnelles]. Les 
députées européennes Sirpa  Pietikäinen  (29), 
Claudette Abela Baldacchino et Marusya 
Lyubcheva ont participé à la discussion en ligne 
sur les femmes et la prise de décision politique.

Non seulement les rapports sont disponibles 
en ligne, mais les résultats des discussions en 

(29)	 http://www.sirpapietikainen.net

ligne qui se sont tenues en 2013 (connaissances 
EuroGender) ont été publiés en sept  langues 
(allemand, anglais, français, grec, italien, polonais 
et portugais). Les traductions en allemand et en 
français, tout comme l’impression et la distribu-
tion des publications, se poursuivront en 2014. 

Le réseau fournit également des espaces de 
travail en ligne, où des informations peuvent 
être échangées, des documents stockés, etc. 
Jusqu’à présent, ces «espaces de travail» ont été 
créés pour le conseil d’administration de l’EIGE, 
le forum d’expert(e)s, le projet des bénéfices de 
l’égalité de genre et le réseau thématique de 
journalistes.

http://www.sirpapietikainen.net
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Sensibilisation, travail 
en réseau et communication

«Il est souvent difficile de trouver des informations relatives à l’égalité de genre. Il existe à présent un site 
qui les regroupe toutes. Difficile à croire? Découvrez-le par vous-même sur le site http://eige.europa.
eu/rdc»

Sofia Branco, journaliste, Portugal

Communiquer sur l’égalité de genre et diffuser 
des études de l’EIGE et d’autres ressources aux 
parties intéressées est une fonction essentielle 
de l’Institut. Ce travail donne à l’EIGE les moyens 
de faire en sorte que l’égalité de genre, si impor-
tante pour la vie des citoyen(ne)s, reste au cœur 
de l’agenda politique. 

Quatre éditions de la lettre d’information de l’EIGE 
ont été publiées en 2013. À la fin de 2013, la lettre 
d’information comptait plus de 5 500 personnes 
abonnées, ce qui représente une augmentation 
de 10 % par rapport à 2012. 

L’EIGE a enregistré une augmentation de 90 % 
de visiteurs (visiteuses) uniques de son site web 
en 2013. Parallèlement, le nombre de visiteurs 
(visiteuses) provenant des moteurs de recherche 
a augmenté de 30 %. Ces dernières années, les 
terminaux mobiles comme les tablettes et les 
téléphones intelligents ont gagné en popula-
rité. Pour répondre aux besoins des internautes 
utilisant ces plateformes technologiques, le site 

web de l’EIGE est accessible depuis les terminaux 
mobiles. Il est également possible d’effectuer 
des recherches dans le RDC de l’EIGE à partir de 
terminaux mobiles, et cette fonction continuera 
d’être développée à l’avenir. Des interfaces web 
interactives pour l’Indice d’égalité de genre, les 
récits relatifs aux stéréotypes de genre et le RDC 
ont été créées pour simplifier l’accès des inter-
nautes.

http://eige.europa.eu/rdc
http://eige.europa.eu/rdc
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L’EIGE a connu une augmentation significative du nombre de pages consultées pour atteindre de nouveaux sommets en 2013.

Les agences de l’UE sur Facebook

# Agence de l’UE 
en mars 2014

Nombre 
de 

«J’aime»
1 Agence européenne 

pour l’environnement (AEE)
16 343

2 Agence européenne 
de la sécurité aérienne (AESA)

14 047

3 Agence des droits 
fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA)

11 458

4 Institut européen pour 
l’égalité entre les hommes 
et les femmes (EIGE)

 7 148

5 Fondation européenne 
pour la formation (ETF)

6 115

6 Office européen de police 
(Europol)

5 367

7 Centre européen pour 
le développement de la 
formation professionnelle 
(Cedefop)

4 466

8 Agence exécutive du Conseil 
européen de la recherche 
(Agence exécutive ERCEA)

4 368

9 Fondation européenne 
pour l’amélioration 
des conditions de vie 
et de travail (Eurofound)

3 480

10 Institut européen 
d’innovation 
et de technologie (EIT)

2 951

L’EIGE reste la quatrième agence de l’Union 
européenne la plus populaire, si l’on s’en réfère 
au nombre de «J’aime», qui est passé de 3 064 
en 2012 à 6 918 à la fin de 2013. Le tableau ci-
dessus présente un classement des 10 agences 
enregistrant le plus grand nombre de «J’aime» en 
mars 2014. Un peu plus de 20 % des visites du site 
web de l’EIGE sont générées par sa présence sur 
les médias sociaux, notamment Facebook.

Travail en réseau avec les médias

Les principaux objectifs du réseau thématique 
de journalistes (RTJ) de l’Institut consistent à 
créer des partenariats, à échanger des informa-
tions et des bonnes pratiques et à donner des 
conseils. Le réseau se compose d’expert(e)s en 
médias, d’agences de presse nationales (Let-
tonie, Portugal), de grands quotidiens (Irlande, 
Espagne, Chypre, Pologne) et de grands portails 
d’actualité en ligne (Estonie, Lituanie), ainsi que 
d’autres expert(e)s qui possèdent une expertise 
substantielle en communication en général et en 
communication sur l’égalité de genre, l’organi-
sation de campagnes, les relations publiques, le 
travail en réseau et la sensibilisation. Le réseau 
thématique fournit environ 20 % de la couverture 
médiatique de l’Institut, alors que cette année le 
lancement de l’Indice d’égalité de genre a, à lui 
seul, attiré 60 % de la couverture. 

C’est l’Indice d’égalité de genre qui a bénéficié de la plus grande 
couverture médiatique.

En outre, le réseau fournit de précieux conseils 
sur la façon de présenter les derniers résultats de 
l’Institut. Grâce aux médias, l’Institut touche non 
seulement les citoyen(ne)s des États membres 
de l’UE, mais également certains des principaux 
groupes cibles de l’Institut.

	Visiteurs/visiteuses uniques	 Visites	 Pages consultées

Divers 
9 %

Les femmes  
et les médias 

3 %

Le Ruban blanc 
3 %

Ouverture du RDC 
4 %

Conférence (Vienne) 
7 %

Les femmes qui  
inspirent l’Europe 

11 %

Indice d’égalité 
de genre 

63 %
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En 2013, l’EIGE a organisé deux réunions de son 
RTJ qu’il a consacrées au rapport préparé pour la 
présidence du Conseil. Le reste du travail avec les 
médias comprend des activités régulières avec la 
presse, pendant et après le lancement des sup-
ports de communication de l’EIGE, tels que les 
conférences, les fiches d’information, les entre-
tiens et les communiqués de presse. 

La présidente du conseil d’administration de l’EIGE, 
Pauline M. Moreau, aux côtés du responsable de la communication 

de l’Institut, Jesper Schou Hansen, lors de la réunion du réseau 
thématique de journalistes en juin 2013, en Irlande.

Calendrier et centre de ressources 
sur «Les femmes et les hommes 
qui inspirent l’Europe»

Le calendrier et le centre de ressources sur «Les 
femmes et les hommes qui inspirent l’Europe» 
recueillent et présentent les réalisations et les his-
toires vraies de plusieurs femmes et hommes remar-
quables qui ont participé à l’éradication des stéréo-
types de genre. Pour la première fois, les hommes 
dont les travaux et les actions inspirent l’Europe 
sont inclus à la fois dans le calendrier et dans le 
centre de ressources. Les organismes nationaux de 
défense de l’égalité de genre et les institutions de 
l’UE ont considérablement accru leur participation 
aux nominations pour le calendrier et ont multiplié 
leurs demandes de calendriers en version imprimée. 

Conformément aux recommandations du forum 
d’expert(e)s de l’EIGE, les nominations concer-
naient des femmes et des hommes qui ont réussi 
à lancer des initiatives et encouragé l’égalité de 
genre dans leurs domaines d’expertise.

L’initiative «Les femmes et les hommes qui ins-
pirent l’Europe» de 2014 a été lancée lors de la 
conférence de clôture de l’Année européenne des 
citoyen(ne)s (30), en présence de quatre femmes 
qui suscitent l’inspiration. Après avoir assisté au 
lancement, ces femmes qui suscitent l’inspiration 
ont accordé des entretiens aux médias locaux et 
donné des conférences dans les universités.

Manuela Vollman est une femme inspirante de 2014 et la dirigeante de 
la plus grande organisation de femmes en Autriche. La couverture de 
Verslo Žinios présente un entretien (en Lituanie) en décembre 2013.

POUR EN SAVOIR PLUS

http://eige.europa.eu/content/women-men-
inspiring-europe

(30)	 Le 13 décembre 2013, événement organisé dans le cadre de 
la présidence lituanienne du Conseil de l’UE.

http://eige.europa.eu/content/women-men-inspiring-europe
http://eige.europa.eu/content/women-men-inspiring-europe
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Publications de l’EIGE

L’EIGE a publié un certain nombre de rapports, de 
conclusions et de fiches d’information élaborés 
sur la base de recherches, de données et d’autres 
informations collectées à travers des études. Les 
publications de l’EIGE ont été diffusées réguliè-
rement aux parties intéressées et distribuées lors 
des événements et des conférences. En outre, 
toutes les publications de l’EIGE sont aisément 
accessibles sur son site web et disponibles via 
son Centre de ressources et de documentation 
(http://eige.europa.eu/content/rdc).

La version papier de toutes les publications 
de l’EIGE peut être commandée en ligne via 
EU  Bookshop (http://bookshop.europa.eu/fr/
home/). Afin de promouvoir ses publications, 
l’EIGE fournit des informations via son site web, 
les médias sociaux et les divers événements 
organisés. 

Une brève description des publications de l’EIGE 
figure à la fin du présent rapport.

Événements de communication de l’EIGE

Une excellente manière de diffuser les messages 
de l’EIGE à son principal public cible est de le ren-
contrer en face à face. Ainsi, l’EIGE a continué à 
toucher son principal public à travers un grand 
nombre d’événements. Le 8 mars, la Journée 
internationale de la femme, l’Institut a présenté 
son travail sur la mutilation génitale féminine à 
l’occasion d’un événement qui s’est tenu à la 
Commission européenne en présence de la vice-
présidente Viviane Reding. Ce jour-là, un éclairage 
particulier a été donné à une campagne en ligne: 
la campagne de tolérance zéro contre la MGF 
(voir ci-contre la photo).

Le 13 juin 2013, l’Institut a officiellement lancé sa 
première édition de l’Indice d’égalité de genre au 
Conseil de l’Union européenne à Bruxelles en pré-
sence de quelque 300 expert(e)s de la question 
de l’égalité de genre et de plusieurs organes de 
presse. La «Conférence de l’UE — Lancement de 
l’Indice d’égalité de genre» a été l’événement le 
plus important que l’Institut ait jamais organisé. 
L’événement a rencontré un grand succès média-
tique: 115 articles ont été rédigés à ce propos, 
et trois chaînes de télévision et une de radio ont 
couvert l’événement. L’événement en ligne a lui 
aussi eu un vif succès: du 12 au 14 juin 2013, le 
site web de l’EIGE a enregistré 5 502 visiteurs (visi-
teuses) uniques, et l’interface de l’Indice d’égalité 
de genre a été consultée 3 171 fois. Pendant ce 
temps, l’EIGE a publié sept messages sur Face-
book, et ces publications ont été consultées 
par 19  121  visiteurs (visiteuses) et partagées 
par 199 personnes. La vidéo sur l’Indice publiée 
sur YouTube a généré 837 vues pendant ces 
quelques jours. 

Après le lancement officiel, l’Indice a été présenté 
au Parlement européen et à plusieurs occasions au 
cours de la présidence lituanienne. Lors de divers 
événements, l’EIGE a présenté l’Indice aux autres 

http://eige.europa.eu/content/rdc
http://bookshop.europa.eu/fr/home/
http://bookshop.europa.eu/fr/home/
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organes de l’UE (Comité des régions, DG Justice, 
DG Emploi, affaires sociales et inclusion, Euros-
tat), à des agences de l’UE (Eurofound, FRA), à un 
certain nombre de représentant(e)s de gouver-
nements nationaux et d’organismes de défense 
de l’égalité de genre, à des représentant(e)s des 
pays IAP, à l’OCDE et à plusieurs universités et 
associations universitaires. L’Indice a également 
été au centre de discussions en ligne organisées 
par EuroGender.

Le deuxième événement à grande échelle de 
l’EIGE en 2013, la conférence internationale inti-
tulée «Éliminer la violence à l’égard des femmes 
en Europe — Approches et interventions inter-
sectorielles», a été organisé à Vienne les 25 et 
26 novembre 2013, conjointement par l’OMS/
Europe et la ville de Vienne (31). Cet événement 
a rassemblé plus de 200 expert(e)s de la ques-
tion de la violence à caractère sexiste issu(e)s de 
l’Europe tout entière. Une conférence de presse 
a été organisée en présence de 40 journalistes. 
Un suivi médiatique de l’événement a permis de 
constater que 221 publications (187 en ligne), une 
émission de télévision et 11 émissions de radio lui 
ont été consacrées.

À la fin de 2013, l’EIGE a activement participé à la 
campagne en ligne «16 jours d’activisme contre la 

(31)	 Voir également la section sur la MGF.

violence à caractère sexiste». Un accent important 
a été consacré à la campagne du Ruban blanc, à 
laquelle se sont joint(e)s plusieurs dirigeant(e)s 
politiques de haut rang. Pour la campagne, l’EIGE 
a produit et diffusé via les médias sociaux des pos-
ters en ligne et des clips vidéo.

POUR EN SAVOIR PLUS

http://eige.europa.eu/content/event/
gender-equality-index-launch-conference
http://eige.europa.eu/content/event/
eliminating-violence-against-women-in-
europe-intersectoral-approaches-and-
actions
http://eige.europa.eu/content/publications
http://eige.europa.eu/content/press-and-
media

http://eige.europa.eu/content/event/gender-equality-index-launch-conference
http://eige.europa.eu/content/event/gender-equality-index-launch-conference
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/event/eliminating-violence-against-women-in-europe-intersectoral-approaches-and-actions
http://eige.europa.eu/content/publications
http://eige.europa.eu/content/press-and-media
http://eige.europa.eu/content/press-and-media
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Dialogue et partenariats 
pour le développement 
de l’égalité de genre
Le travail de l’équipe de direction des parties pre-
nantes soutient tous les domaines prioritaires au 
sein de l’Institut, notamment en organisant des 
réunions de consultation. Des plans d’échange 
d’informations et de coopération concrets ont été 
discutés avec la plateforme sociale et le Lobby 
européen des femmes. L’EIGE a également ren-
contré les partenaires sociaux européens et, à 
l’une de ces réunions, l’Institut a présenté ses tra-
vaux et l’Indice d’égalité de genre à la commission 
des femmes de la Confédération européenne 
des syndicats. 

En septembre 2013, un accord de coopération 
entre l’EIGE et la commission des droits de la 
femme et de l’égalité des genres (FEMM) du 
Parlement européen a été finalisé. Au cours de 
l’année, l’EIGE a présenté ces divers rapports, son 
programme de travail annuel pour 2014 et son 
Indice d’égalité de genre lors de plusieurs audi-
tions de la commission FEMM et de différents évé-
nements organisés au Parlement européen. Ces 
événements et les nombreuses réunions bilaté-
rales avec différent(e)s député(e)s européen(ne)s 
ont permis d’accroître la visibilité de l’EIGE et de le 
positionner en tant que centre de référence dans 
le domaine de l’égalité de genre. En novembre 
2013, l’EIGE a participé au sommet annuel 2013 
du «Forum mondial des femmes dans les parle-
ments», un événement qui a rassemblé plus de 
500 participant(e)s et qui a permis d’atteindre 
un large public et de faire connaître le travail de 
l’Institut. Lors de ce sommet, l’EIGE a organisé une 
séance sur le domaine de pouvoir de l’Indice et 
les projections futures basées sur l’Indice d’égalité 
de genre.

En interne, l’EIGE a continué à peaufiner le système 
de gestion des parties concernées, à intégrer un 
système pour la distribution de ses publications et 
à héberger la base de données des parties concer-
nées dans la plateforme en ligne EuroGender, 

qui a été conçue pour permettre aux utilisateurs 
(utilisatrices) de mettre leurs données à jour eux-
mêmes (elles-mêmes). La transition de la base de 
données des parties concernées vers EuroGender 
a permis aux participant(e)s inscrit(e)s dans la 
plateforme d’actualiser leur profil et leurs coor-
données lors de la mise à jour du contenu de la 
base de données.

Coopération avec les autres agences de l’UE

Depuis 2010, l’EIGE a conclu un grand nombre 
d’accords de coopération avec différentes organi-
sations et, en 2013, il a reçu et apporté des contri-
butions aux programmes de travail de l’Agence 
des droits fondamentaux de l’Union européenne, 
d’Eurofound et du Collège européen de police 
(CEPOL). Le protocole d’accord avec Eurofound 
a été mis à jour à travers un plan d’action concret. 
En outre, les responsables du CEPOL, de l’Agence 
du GNSS européen (GSA), de l’Observatoire euro-
péen des drogues et des toxicomanies (OEDT) 
et d’Eurofound se sont associés à la campagne 
du Ruban blanc et ont publié leurs déclarations 
durant la campagne.

Visites de l’EIGE

Le nombre de visites de l’Institut, en 2013, a 
dépassé toutes les estimations avec plus de 
50 visites de haut niveau par des fonctionnaires des 
institutions européennes et des États membres. La 
présidence lituanienne du Conseil de l’Union euro-
péenne au cours du second semestre était une 
excellente opportunité d’accueillir de nombreuses 
parties prenantes de l’EIGE, des chefs d’État ou de 
gouvernement, des commissaires européen(ne)s, 
des député(e)s européen(ne)s, des vice-Premiers 
ministres, des ministres, des ambassadeurs et des 
ambassadrices, des ONG, des agences de l’UE 
(Eurofound, FRA, Frontex), des visites d’étude et 
des fonctionnaires extérieur(e)s à l’UE.
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C’était également une excellente occasion de 
nouer un dialogue avec des pays tiers et de 
présenter les travaux de l’EIGE, notamment aux 
pays en phase de préadhésion. Lors des visites 
de l’EIGE, le prochain projet d’IAP et l’importance 
d’aboutir à une égalité de genre, qui est explici-
tement mentionnée dans la proposition des pays 
en phase de préadhésion à l’UE, ont été débat-
tus. Cet élément important garantit le soutien de 
l’EIGE aux pays concernés par l’IAP.

La présidence lituanienne du Conseil 
de l’UE

L’EIGE s’est montré très actif durant cette pré-
sidence. Il a participé à plus de 20 événements 
suivis par plus de 2 000 participant(e)s.

L’Institut a joué un rôle déterminant lors de 
certains événements sur l’égalité de genre et a 
participé en tant qu’observateur à de nombreux 
autres événements, en travaillant en réseau et 

en diffusant ses publications. C’était, pour l’EIGE, 
l’occasion de contribuer au débat et de promou-
voir l’égalité de genre dans plusieurs domaines, 
notamment le Fonds social européen, les syn-
dicats, les sports, la violence à caractère sexiste, 
la cohésion, la coopération, la prévention de la 
criminalité, le COHOM (groupe de travail «Droits 
de l’homme» du Conseil), etc. L’EIGE a présenté un 
exposé lors de trois événements interparlemen-
taires et a participé à la mise en place du forum 
des femmes de la Conférence des organes spé-
cialisés dans les affaires de l’UE (COSAC).

La présidence lituanienne a insisté sur l’impor-
tance de l’égalité de genre dans le choix des 
domaines prioritaires du PAP à examiner: les 
mécanismes institutionnels pour la promotion 
des femmes. Une conférence de la présidence 
sur «L’égalité de genre comme contribution pour 
atteindre les objectifs Europe 2020: l’efficacité des 
mécanismes institutionnels» a été coorganisée 
par l’EIGE dans ses locaux (32).

(32)	 http://www.eu2013.lt/en/events/political-meetings/
conferencesandseminars/conference-gender-equality-de-
facto-as-a-contribution-to-reaching-europe-2020-targets-the-
effectiveness-of-institutional-mechanisms

Organisation et gestion
Des informations plus détaillées sur l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
et ses organes et sur la gestion de ses finances, de son administration et de son personnel, ainsi que 
sur son travail en 2013, sont disponibles dans le rapport d’activité annuel 2013 de l’EIGE, accessible 
sur le site web de l’Institut: http://www.eige.europa.eu/content/important-documents

http://www.eu2013.lt/en/events/political-meetings/conferencesandseminars/conference-gender-equality-de-facto-as-a-contribution-to-reaching-europe-2020-targets-the-effectiveness-of-institutional-mechanisms
http://www.eu2013.lt/en/events/political-meetings/conferencesandseminars/conference-gender-equality-de-facto-as-a-contribution-to-reaching-europe-2020-targets-the-effectiveness-of-institutional-mechanisms
http://www.eu2013.lt/en/events/political-meetings/conferencesandseminars/conference-gender-equality-de-facto-as-a-contribution-to-reaching-europe-2020-targets-the-effectiveness-of-institutional-mechanisms
http://www.eu2013.lt/en/events/political-meetings/conferencesandseminars/conference-gender-equality-de-facto-as-a-contribution-to-reaching-europe-2020-targets-the-effectiveness-of-institutional-mechanisms
http://www.eige.europa.eu/content/important-documents
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ANNEXE 1 — Publications 
de l’EIGE en 2013

Domaine de travail: Bilan de la mise en œuvre du programme d’action de Pékin 
dans les États membres de l’Union européenne

Bilan de la mise en œuvre du programme d’action de Pékin dans les 
États membres de l’Union européenne: les femmes et les médias — 
Renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes dans le processus 
décisionnel dans les médias — Rapport
Ce rapport est le premier à fournir des données comparables sur 
le nombre de femmes occupant un poste à responsabilité au sein 
des grandes organisations de médias dans les 28 États membres 
de l’UE. Il identifie également le degré auquel ces organisations ont 
élaboré des politiques, des mécanismes de contrôle et des initiatives 
spécifiques en matière d’égalité de genre afin de soutenir l’évolution 
de carrière des femmes. Le rapport présente les premiers indicateurs 
dans le domaine des femmes et des médias du programme d’action 
de Pékin.

Bilan de la mise en œuvre du programme d’action de Pékin dans les 
États membres de l’Union européenne: les femmes et les médias — 
Renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes dans le processus 
décisionnel dans les médias — Principaux résultats
Cette publication résume les résultats du rapport Bilan de la mise 
en œuvre du programme d’action de Pékin dans les États membres de 
l’Union européenne: les femmes et les médias — Renforcer l’égalité entre 
les femmes et les hommes dans le processus décisionnel dans les médias.

Renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes dans le processus 
décisionnel dans les médias (fiche d’information)
Cette publication contient un résumé très concis des principaux 
résultats et des recommandations du rapport Bilan de la mise en 
œuvre du programme d’action de Pékin dans les États membres de 
l’Union européenne: les femmes et les médias — Renforcer l’égalité entre 
les femmes et les hommes dans le processus décisionnel dans les médias.

http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
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Qu’en est-il de l’égalité de genre dans les médias? Entretien
Cette publication présente un entretien de deux expertes des médias. 
Maria Edström est chargée de cours de journalisme à l’université 
de Gothenburg, en Suède, et Amanda Rice dirige le département 
«Diversité» à la BBC. Elles ont notamment évoqué l’importance 
d’avoir plus de femmes dans les médias et les mesures susceptibles 
d’encourager des changements positifs concernant la faible 
représentation des femmes aux postes de décision dans les médias.

Domaine de travail: Violence à caractère sexiste

Une Europe exempte de violence à caractère 
sexiste (brochure)
Une petite brochure facile à lire qui présente 
un aperçu complet et détaillé du travail de 
l’EIGE relatif à la violence à caractère sexiste: les 
rapports, les bases de données, les données et 
les statistiques.

Étude sur les activités internationales dans le domaine de la 
collecte de données sur la violence à caractère sexiste dans l’Union 
européenne — Rapport
Le rapport résume, tout d’abord, le cadre politique de la lutte contre 
la violence à caractère sexiste au sein de l’Union européenne, des 
Nations unies et du Conseil de l’Europe. Ensuite, les résultats de l’étude 
sont présentés organisation par organisation. Les activités passées et 
en cours y sont débattues, et les futurs programmes sont explorés. 
Enfin, les principaux résultats sont présentés.

La mutilation génitale féminine dans l’Union européenne et en 
Croatie — Rapport
Ce rapport vise à soutenir les décideurs (décideuses) politiques et 
toutes les institutions concernées en leur fournissant des données 
fiables et comparables pour des actions fondées sur des faits et 
l’amélioration des politiques dans le domaine de la MGF. Il fournit 
également des recommandations sur la façon de protéger les jeunes 
filles, les femmes et la société européenne de cette manifestation 
de pouvoir destructrice et dévastatrice et sur la façon d’accorder un 
soutien suffisant aux jeunes filles et aux femmes victimes de ce crime.
Le rapport suggère, parmi ces recommandations, de mettre en 
œuvre des dispositions juridiques visant à pénaliser la MGF. Il souligne 
également la nécessité de prévoir des services spécialisés pour les 
victimes de violence à caractère sexiste, notamment une assistance 
psychologique et des foyers d’accueil.
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Étude d’analyse de la situation et des tendances actuelles de la 
mutilation génitale féminine — Rapports par pays
La publication présente les rapports nationaux sur la mutilation 
génitale féminine dans l’EU-28. Ce rapport est l’un de ceux élaborés 
par l’université de Gand — ICRH et EADC [les conseillers (conseillères) 
en gestion Yellow Window, qui ont été chargé(e)s de mener l’étude 
de l’EIGE intitulée «Étude d’analyse de la situation et des tendances 
actuelles de la mutilation génitale féminine dans les 27 États membres 
de l’UE et en Croatie»].

Bonnes pratiques en matière de lutte contre la mutilation génitale 
féminine
Cette publication présente les bonnes pratiques en matière de lutte 
contre la mutilation génitale féminine identifiées lors de la mise en 
œuvre de l’«Étude d’analyse de la situation et des tendances actuelles 
de la mutilation génitale féminine dans les 27 États membres de l’UE et 
en Croatie». Le consortium composé de l’université de Gand — ICRH 
et EADC (les conseillers en gestion Yellow Window) — a été chargé 
de mener l’étude en 2012.

Une série de 28 fiches d’information par pays liées à la mutilation 
génitale féminine
Ces fiches d’information présentent des informations spécifiques par 
pays sur la mutilation génitale féminine: cadre juridique, faits et chiffres 
et principales définitions. Les fiches d’information sur la MGF sont 
disponibles en anglais et dans toutes les langues de l’UE.

Trois fiches d’information liées à la question de la violence 
domestique 
•	 Sensibilisation 
•	 Assistance sociale
•	 Formation à la prévention de la violence domestique
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Domaine de travail: L’Indice d’égalité de genre

L’Indice d’égalité de genre — Rapport
Ce rapport est le résultat d’un travail de trois ans réalisé par l’Institut 
et présente une mesure synthétique de l’égalité de genre — l’Indice 
d’égalité de genre. Il s’agit du seul Indice qui dresse un inventaire 
complet des écarts entre les femmes et les hommes dans l’UE et dans 
les États membres, sur la base du cadre politique de l’UE.

Indice d’égalité de genre — Profils de pays
Les profils de pays sont des publications qui viennent compléter le 
principal rapport de l’Indice d’égalité de genre. Il fournit également 
les résultats de l’Indice d’égalité de genre et propose des informations 
supplémentaires comparables sur chaque État membre et sur 
l’EU-27 dans son ensemble. Les profils de pays offrent un aperçu des 
contextes nationaux, en renforçant l’utilité des résultats de l’Indice et 
en aidant à leur interprétation, pour offrir aux décideurs (décideuses) 
politiques et à d’autres personnes utilisant ce service une mise à jour 
de l’évolution de chaque État membre dans le domaine de l’égalité 
de genre depuis 2005. Ils présentent des variables pertinentes 
permettant de mesurer l’égalité de genre qui ne sont pas incluses 
dans l’Indice pour des raisons méthodologiques.

Indice d’égalité de genre — Conclusions principales
Cette publication résume de façon simple les principaux résultats du 
travail de trois ans réalisé par l’Institut sur une mesure synthétique de 
l’égalité de genre — l’Indice d’égalité de genre.

Indice d’égalité de genre (brochure)
Présentation très concise et visuelle de l’Indice d’égalité de genre: 
contexte et cadres politiques, méthodologie utilisée pour l’Indice 
d’égalité de genre, domaines, résultats et principales conclusions.

http://eige.europa.eu/content/gender-equality-index
http://eige.europa.eu/content/gender-equality-index
http://eige.europa.eu/content/document/gender-equality-index-report
http://eige.europa.eu/content/gender-equality-index
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Domaine de travail: Intégration de la dimension de genre

Étude sur un recueil de récits sur les perceptions de genre dans les 
27 États membres de l’UE — Rapport de synthèse
L’Étude sur un recueil de récits sur les perceptions de genre dans les 
27 États membres de l’UE a été commandée par l’EIGE pour recenser 
la persistance des comportements et des perceptions stéréotypés. 
L’étude a pour principal objectif de compiler des histoires réelles liées 
aux perceptions de genre sous la forme de récits. L’objectif spécifique 
de cette étude est de recenser les comportements et les perceptions 
stéréotypés à travers des histoires vécues et de les présenter sous 
la forme de récits et dans leur langue originale dans une base de 
données en ligne.

Document de discussion — Une réponse politique aux perceptions 
de genre
Ce document de discussion vise à attirer l’attention des décideurs 
(décideuses) politiques de l’Union européenne sur l’importance des 
stéréotypes de genre en tant que question politique. Il évoque les 
«déclencheurs de changement» possibles, à savoir les personnes, 
les institutions ou les processus qui permettent de faire évoluer les 
comportements de genre stéréotypés. Le document de discussion se 
sert du rapport de synthèse de l’EIGE concernant l’étude sur le recueil 
de récits sur les perceptions de genre comme référence.

Synthesis 
report

Mapping gender training in the 
European Union and Croatia

for the European Institute 
of Gender Equality

Inventaire de la formation aux questions de genre dans l’Union 
européenne et en Croatie — Rapport de synthèse
Ce rapport a été préparé pour l’EIGE par ICF GHK, dans le cadre 
du contrat sur la «Formation en genre dans l’Union européenne: 
inventaire, recherches et mobilisation des parties concernées». 
Il dresse l’inventaire des politiques et des pratiques en matière de 
formation en genre dans l’Union européenne. Les travaux sur cette 
publication ont été coordonnés par l’équipe d’intégration transversale 
de la dimension de genre de l’EIGE.

Série de 28  fiches d’information des pays: formation aux 
questions de genre
Ces fiches d’information résument les résultats pour chacun des 
28 États membres de l’étude sur la «Formation en genre dans l’Union 
européenne», qui fait partie du travail de l’EIGE sur les méthodes, 
les outils et les bonnes pratiques d’intégration transversale de la 
dimension de genre. Le projet visait à compiler des informations 
pratiques sur la formation en genre à travers les 28 États membres 
de l’Union européenne, entre 2005 et 2012.

http://eige.europa.eu/content/document/study-of-collected-narratives-on-gender-perceptions-in-the-27-eu-member-states
http://eige.europa.eu/content/document/study-of-collected-narratives-on-gender-perceptions-in-the-27-eu-member-states
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Développer la formation aux questions de genre afin de favoriser 
l’intégration efficace de la dimension de genre: réflexions tirées de 
la conférence
Ce document reflète le processus et les points de vue exprimés par 
un grand nombre de participant(e)s à la conférence européenne 
«Développer la formation aux questions de genre afin de favoriser 
l’intégration transversale efficace de la dimension de genre». Environ 
150 professionnel(le)s spécialisé(e)s dans l’intégration transversale 
de la dimension de genre ainsi que des décideurs (décideuses) 
intéressé(e)s des institutions de l’UE et des États membres ont 
poursuivi des discussions autour des sujets suivants, entre autres: la 
formation aux questions de genre comme priorité stratégique pour 
l’UE; des mécanismes institutionnels pour l’intégration transversale 
efficace de questions de genre; des considérations méthodologiques 
concernant la formation efficace aux questions de genre.

Domaine de travail: Centre de ressources et de documentation de l’EIGE

Centre de ressources et de documentation de l’EIGE — Votre accès 
à de bonnes connaissances sur l’égalité de genre
Petite brochure sur le Centre de ressources et de documentation de 
l’EIGE: ressources, partenaires et coordonnées.

«Les femmes et les hommes qui inspirent l’Europe» — Calendrier 
2014
Le calendrier présente chaque mois des profils de femmes et 
d’hommes qui travaillent dans le domaine de l’égalité de genre.

L’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes 
en bref
Cette publication présente l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes et ses activités. Il résume brièvement son 
historique et ses principales réalisations et contient des liens utiles et 
des informations sur la façon de prendre contact avec l’EIGE.

Domaine de travail: Sensibilisation

Réseau thématique de journalistes
Petite brochure sur le réseau thématique de journalistes de l’EIGE 
et ses coordonnées. Le réseau rassemble des représentant(e)s des 
principaux journaux nationaux, des principales agences de presse, 
etc., de plusieurs États membres de l’UE.
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ANNEXE 2 — Liste des études 
en cours en 2013

PLATEFORME D’ACTION DE PÉKIN

•	 Étude sur le domaine J du programme 
d’action de Pékin: les femmes et les 
médias — lancée en 2012 et achevée 
en 2013 (étude menée au titre 
du budget 2012). 

•	 Étude sur le domaine H du programme 
d’action de Pékin: les mécanismes 
institutionnels — lancée en 2012 
et achevée en 2013 (étude menée au titre 
du budget 2012).

•	 Étude sur le domaine F du programme 
d’action de Pékin: les femmes et 
l’économie — lancée en 2013 et toujours  
en cours (étude menée au titre 
du budget 2013).

•	 Étude visant à examiner la mise en œuvre 
du programme d’action de Pékin dans l’UE: 
Pékin + 20 — lancée en 2013 et toujours 
en cours (étude menée au titre  
du budget 2013).

VIOLENCE À CARACTÈRE SEXISTE

•	 Étude d’inventaire de la situation actuelle 
et du potentiel des sources de données 
administratives sur la violence à caractère 
sexiste dans l’Union européenne — lancée 
en 2012 et achevée en 2013 (étude menée 
au titre du budget 2012).

•	 Étude sur les «Méthodes d’analyse visant 
à déterminer le coût financier de la 
violence à caractère sexiste dans l’Union 
européenne» — lancée en 2013 et 
toujours en cours (étude menée au titre 
du budget 2013).

INDICE D’ÉGALITÉ DE GENRE

•	 Étude d’information pour les profils par pays 
de l’IEG sur les efforts accomplis par les États 
membres de l’Union européenne — lancée 
en 2012 et achevée en 2013 (étude menée 
au titre du budget 2012).

•	 Révision et enrichissement du cadre 
conceptuel pour l’Indice d’égalité de 
genre — lancée en 2012 et achevée en 2013 
(étude menée au titre du budget 2012).

•	 Étude de la base de données des statistiques 
ventilées par sexe — lancée en 2013 et 
toujours en cours (étude menée au titre du 
budget 2013).

•	 Rapport sur l’Indice d’égalité de genre — 
lancé en 2012, achevé et publié en 2013 
[aucune étude externe n’a été commandée 
pour ce travail au titre de ce PTA 
(Programme de travail annuel)].

MÉTHODES, OUTILS 
ET BONNES PRATIQUES

•	 Domaine J du programme d’action de Pékin: 
les femmes et les médias — étude lancée en 
avril 2012 et achevée en 2013 (étude menée 
au titre du budget 2012).

•	 Domaine H du programme d’action de 
Pékin: les mécanismes institutionnels — 
«Bilan de la capacité institutionnelle et 
des méthodes, outils et bonnes pratiques 
efficaces pour intégrer la dimension de 
genre dans certains domaines d’action 
spécifiques au sein de la Commission 
européenne, des États membres et en 
Croatie» — étude lancée en octobre 2012 et 
achevée en 2013 (étude menée au titre du 
budget 2012).

•	 Formation aux questions de genre dans 
l’Union européenne — phase II — lancée en 
2011 et achevée en 2013 (phase II de l’étude 
menée au titre du budget 2012).

•	 Étude sur les mécanismes institutionnels 
dans le domaine critique sélectionné 
par la présidence lituanienne —  
lancée en décembre 2012 et achevée  
en décembre 2013 (étude menée au titre  
du budget 2012).

•	 Étude visant à compléter le travail sur 
un domaine critique sélectionné du PAP 
(Grèce) — lancée en mars 2013 et à achever 

http://eige.europa.eu/content/eige-2012-oper-07
http://eige.europa.eu/content/eige-2012-oper-07
http://eige.europa.eu/content/eige-2012-oper-07
http://eige.europa.eu/content/eige-2013-oper-02
http://eige.europa.eu/content/eige-2013-oper-02
http://eige.europa.eu/content/eige-2013-oper-02
http://eige.europa.eu/content/study-to-review-the-implementation-of-the-beijing-platform-for-action-in-the-eu-%E2%80%93-beijing-20
http://eige.europa.eu/content/study-to-review-the-implementation-of-the-beijing-platform-for-action-in-the-eu-%E2%80%93-beijing-20
http://eige.europa.eu/content/study-to-review-the-implementation-of-the-beijing-platform-for-action-in-the-eu-%E2%80%93-beijing-20
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en juin 2014 (étude menée au titre du 
budget 2013).

•	 Étude visant à compléter le bilan du 
PAP + 20 (Italie) — en préparation pour 2014.

RDC

•	 Étude de faisabilité d’un thésaurus et d’un 
glossaire sur l’égalité de genre pour l’Union 
européenne. Cet indicateur de résultats a 
été réorienté pour dresser la liste de tous 
les termes du thésaurus de l’EIGE et pour 
effectuer un travail préparatoire visant à les 
intégrer dans le thésaurus d’EuroVoc. Ce 
travail a été développé par les expert(e)s 
de l’EIGE et livré à l’Office des publications 
de l’Union européenne (coordinateur 
d’EuroVoc) en décembre 2013.

AUTRES

•	 Étude sur les activités internationales dans 
le domaine de la collecte de données sur 
la violence à caractère sexiste dans l’Union 
européenne — lancée en 2012 et achevée 

en 2013 (étude menée au titre  
du budget 2012).

•	 Documents d’information pour le 
développement du concept des bénéfices 
de l’égalité de genre — étude lancée et 
achevée en 2013 au titre du budget 2013.

•	 Réforme du système de congé parental: 
congé parental rémunéré, identique et non 
transmissible. Étude de cas visant à estimer 
les bénéfices globaux de certaines réformes 
politiques spécifiques dans le cadre du 
programme politique de l’égalité de genre.

•	 Approche sectorielle des bénéfices de 
l’égalité de genre: les bénéfices de l’égalité 
de genre à travers les dépenses consacrées 
aux infrastructures publiques.

•	 Cadre conceptuel et approches de 
l’estimation des bénéfices de l’égalité de 
genre dans l’UE: approche basée sur les 
droits contre les arguments économiques 
en faveur de l’égalité de genre.

•	 Arguments économiques et sociaux en 
faveur de l’égalité de genre: analyse de 
faisabilité (en préparation pour 2014).
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ANNEXE 3 — Informations sur les  
études menées par l’EIGE 
en 2013

Domaine prioritaire 1: Données et indicateurs comparables et fiables sur l’égalité de genre

Collecte de données et de statistiques dans l’ensemble des 12 domaines de préoccupation critiques 
du PAP: soutien aux présidences irlandaise, lituanienne, grecque et italienne du Conseil

Soutien à la présidence lituanienne du Conseil (juillet-décembre 2013)

Étude sur le domaine H du programme d’action de Pékin: mécanismes institutionnels  

Marché attribué à: Aletta E-Quality, Pays-Bas.

Lancement de l’étude: juin 2012; rapport final livré à l’EIGE en septembre 2013.

Description de l’étude:

L’objectif de l’étude est de produire un rapport complet sur l’actuelle phase de mise en œuvre dans 
les États membres de l’UE et en Croatie des objectifs formulés dans le domaine H du programme 
d’action de Pékin: les mécanismes institutionnels pour la promotion de la femme. L’étude passe en 
revue les objectifs H1 et H2 du PAP («Créer ou renforcer les mécanismes nationaux et autres organes 
gouvernementaux» et «Intégrer une démarche soucieuse d’égalité de genre dans l’élaboration 
des dispositions législatives, des politiques et des programmes et projets d’intérêt général») et suit 
les indicateurs proposés par la présidence finlandaise en 2006. Pour offrir un aperçu complet du 
domaine H, l’étude porte également sur le bilan de la mise en œuvre de l’objectif H3 dans les États 
membres de l’UE («Produire et diffuser des données et des informations ventilées par sexe aux fins 
de planification et d’évaluation») et propose des indicateurs afin de suivre cet objectif. 

L’étude examine les mécanismes nationaux et autres organes gouvernementaux dans le domaine 
de l’égalité de genre; les conditions nécessaires au bon fonctionnement des structures nationales, 
telles que leur position au plus haut niveau possible dans le gouvernement, des ressources suffisantes 
en termes de capacité professionnelle et de budget, et la possibilité d’influencer l’élaboration des 
politiques gouvernementales; l’engagement et la responsabilité des structures nationales de 
promotion de l’égalité de genre; l’intégration transversale de la dimension de genre; la génération 
et la diffusion de données et d’informations ventilées par sexe dans chacun des 28 États membres.

Prochaines étapes:

Les informations tirées des recherches de base et les données collectées ont été utilisées pour 
rédiger le rapport destiné à la présidence lituanienne du Conseil de l’UE. Les données tirées de cette 
étude ont été intégrées dans une base de données et dans le RDC de l’EIGE. Les données sont aussi 
utilisées pour le calcul de l’Indice.
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Soutien à la présidence grecque du Conseil (janvier-juin 2014)

Étude sur le domaine F du programme d’action de Pékin: les femmes et l’économie 

Marché attribué à: Instituto per la Ricerca Sociale, Italie.

Lancement de l’étude: 2013; rapport final livré à l’EIGE à la fin de 2013.

Description de l’étude:

L’objectif de l’étude est de produire un rapport complet sur l’actuelle phase de mise en œuvre de 
l’objectif stratégique F1 formulé dans le domaine F du programme d’action de Pékin: les femmes et 
l’économie. Conformément à l’objectif stratégique F1 du domaine prioritaire F du PAP («Promouvoir 
les droits et l’indépendance économique des femmes, notamment l’accès à l’emploi, des conditions 
de travail appropriées et l’accès aux ressources économiques»), les domaines susmentionnés doivent 
être abordés du point de vue de l’indépendance économique des femmes. L’étude se divise en trois 
parties. La partie A se concentre sur l’emploi à temps partiel, le taux d’emploi équivalent temps plein, 
les différents types de contrats de travail et le travail indépendant du point de vue de l’indépendance 
économique des femmes. L’étude se penchera sur les différents aspects de l’utilisation de l’emploi 
équivalent temps plein en tant qu’unité de mesure pour définir l’emploi à temps partiel. La partie B 
se concentre sur l’identification des bonnes pratiques dans le domaine des femmes et de l’économie 
dans les États membres de l’UE et en Croatie, en accordant un accent particulier à la création 
d’entreprise par les femmes. La partie C rassemble des données sur les bénéfices d’une meilleure 
égalité de genre dans le domaine de la création d’entreprise, outre ceux décrits dans les sections 
susmentionnées. 

Prochaines étapes:

Les informations tirées des recherches et des données collectées ont été utilisées pour rédiger le 
rapport destiné à la présidence grecque du Conseil de l’UE. Les données tirées de cette étude vont 
être intégrées dans une base de données et dans le RDC de l’EIGE.

Soutien à la présidence italienne du Conseil (juillet-décembre 2014)

Bilan de la mise en œuvre du programme d’action de Pékin dans l’UE: Pékin + 20

Marché attribué à: GHK Consulting Limited, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: 2013; rapport final à livrer à l’EIGE en 2014.

Description de l’étude:

L’étude se concentrera sur l’examen de la mise en œuvre du programme d’action de Pékin dans 
l’Union européenne. Elle fournira une évaluation complète de la mise en œuvre de tous les objectifs 
stratégiques fixés dans les 12 domaines du PAP dans le contexte des priorités stratégiques de l’UE et 
des objectifs d’égalité de genre (la stratégie Europe 2020, le pacte pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes 2011-2020, la stratégie de la Commission européenne pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes 2010-2015, les orientations politiques proposées par les conclusions du Conseil sur 
le suivi du PAP, etc.).
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Le bilan présentera la situation la plus récente en matière d’égalité de genre, et il évaluera et analysera 
les tendances depuis 2010 en identifiant les résultats, les lacunes et les défis dans chacun des 
domaines de préoccupation au niveau de l’UE et des États membres. Les indicateurs de Pékin 
existants et les données disponibles au niveau de l’UE serviront de base factuelle à l’analyse et à 
l’évaluation de l’égalité de genre à travers l’UE et ses États membres. De bons exemples de mesures 
politiques et juridiques nationales visant à promouvoir l’égalité de genre seront, le cas échéant, 
également présentés. Des recommandations pour des actions supplémentaires à prendre au niveau 
de l’UE et des États membres pour atteindre les objectifs fixés dans le PAP seront également fournies. 
Parallèlement, l’étude effectuera une analyse plus approfondie du domaine de la violence à l’égard 
des femmes et évaluera en détail la disponibilité et la qualité des données pertinentes existantes 
pour ce domaine, au niveau de l’UE et des États membres. L’analyse approfondie de ce domaine 
spécifique vise à explorer de nouvelles façons de mesurer les formes de violence à l’égard des 
femmes autres que la violence domestique et, si possible, de suggérer de nouveaux indicateurs.

Prochaines étapes:

Les informations tirées des recherches de base et les données collectées seront utilisées pour rédiger 
le rapport destiné à la présidence lituanienne du Conseil de l’UE. Les données tirées de cette étude 
vont être intégrées dans une base de données et dans le RDC de l’EIGE. Les données sont aussi 
utilisées pour le calcul de l’Indice.

Travail de l’EIGE sur la violence à caractère sexiste

Analyse de la situation actuelle et du potentiel des sources de données administratives sur 
la violence à caractère sexiste dans l’Union européenne

Marché attribué à: Matrix Insight Ltd, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: septembre 2012; le rapport final a été livré à l’EIGE en décembre 2013.

Description de l’étude:

L’étude recense les principales sources de données administratives sur la violence à caractère sexiste 
(et les produits statistiques créés à partir de ces sources) dans les 28 États membres de l’UE et analyse 
leur pertinence, leur fiabilité et leur qualité. 

Jusqu’ici, on ne disposait d’aucune idée de l’étendue, de la portée et du potentiel de la collecte de 
données administratives sur la violence à caractère sexiste dans les États membres de l’UE. Avec 
cette étude, l’EIGE entend combler cette lacune.

Dans un premier temps, un inventaire détaillé complet des sources de données administratives 
existantes sur ce sujet sera dressé. 

Sur la base des résultats de cette analyse, la faisabilité de la collecte de données comparables au 
niveau européen à partir des sources administratives nationales sur la VCS est évaluée. Enfin, l’étude 
formule des recommandations en vue d’améliorer le potentiel statistique des sources administratives 
sur la VCS ainsi qu’un ensemble de lignes directrices visant à harmoniser la collecte de données. Il 
s’agira de la première et principale étape en vue d’une compilation fiable de données administratives 
comparables sur la VCS dans l’Union européenne.
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Entre janvier et décembre 2013, les orientations méthodologiques élaborées par l’EIGE ont été mises 
en œuvre en vue de recenser, de décrire et d’évaluer de façon efficace les sources de données 
administratives sur la violence à caractère sexiste et les statistiques tirées de ces sources dans les 
États membres. Les recherches sur le terrain ont été menées dans chaque pays entre janvier et avril 
2013. L’analyse des résultats a été effectuée entre mai et juillet 2013. À partir de cette recherche, 
quatre bases de données ont été livrées en décembre 2013: une base de données sur les sources 
de données administratives dans les États membres de l’UE; une base de données reprenant des 
données statistiques des États membres de l’UE; une base de données de définitions juridiques 
de la violence à caractère sexiste dans les États membres de l’UE; une base de données sur la 
littérature et la législation concernant la violence à caractère sexiste dans l’UE. Le rapport final 
(«Étude de faisabilité sur la collecte de données administratives sur la violence à caractère sexiste 
dans l’Union européenne») a été livré par le contractant, après avoir été révisé et commenté par 
l’EIGE, en décembre 2013.

Problèmes rencontrés:

Étant donné la complexité de l’étude, un délai supplémentaire a été nécessaire pour vérifier toutes les 
données recueillies. Par conséquent, la publication de l’étude, initialement prévue pour le quatrième 
trimestre de 2013, a été reportée. Ses résultats seront publiés au troisième trimestre de 2014.

Prochaines étapes:

Les quatre bases de données mentionnées devraient être mises en ligne en mars 2014, en même 
temps qu’une carte interactive de l’UE pour consulter les sources de données administratives et 
les données statistiques liées à la violence à caractère sexiste disponibles dans l’UE. Le rapport final 
(«Étude de faisabilité sur la collecte de données administratives sur la violence à caractère sexiste 
dans l’Union européenne») devrait être publié au troisième trimestre de 2014, en même temps que 
les principales conclusions.

Étude sur les «Méthodes d’analyse pour déterminer le coût financier de la violence à caractère 
sexiste dans l’Union européenne»

Marché attribué à: Prof. Sylvia Walby, Lancaster University, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: 2013; rapport final à livrer à l’EIGE au troisième trimestre de 2014.

Description de l’étude:

L’objectif de cette étude est d’engager un(e) consultant(e)/une équipe pour examiner, analyser et 
évaluer les options méthodologiques dans la littérature et les études existantes sur les coûts liés à 
la violence entre partenaires intimes (VPI), afin de fournir des recommandations aux États membres 
de l’UE sur les approches à utiliser. Cette étude inclut des catégories de coûts directs et indirects, 
une analyse des données disponibles et quelques orientations méthodologiques rigoureuses pour 
permettre à l’avenir d’effectuer des comparaisons entre pays, politiques, et services sociaux et de 
santé, y compris des coûts engagés par les individus, les foyers, les organisations de la société 
civile, les entreprises, les gouvernements et leurs institutions administratives (locales, régionales et 
nationales) et la société dans son ensemble. L’étude n’exclut, en principe, aucun secteur ou type 
de coûts (monétaires ou non). Une analyse des données disponibles, tenant compte des études de 
l’EIGE et de l’enquête de la FRA sur la violence à l’égard des femmes, déterminera la faisabilité des 
méthodologies et des approches susceptibles d’être recommandées pour mesurer les coûts de la 
VPI (y compris par d’anciens partenaires) à l’égard des femmes dans l’UE.

Prochaines étapes:

Les informations figurant dans cette étude sont importantes pour contrôler les services proposés 
dans le domaine de la VCS et le développement de politiques, car il existe, en effet, de sérieuses 
inquiétudes autour du fait qu’une réduction générale des services, découlant des coupes budgétaires, 
entraîne une augmentation du nombre de cas de violence à caractère sexiste.
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Indice d’égalité de genre de l’EIGE

Informations sur les profils par pays de l’Indice d’égalité de genre concernant les efforts 
accomplis par les États membres de l’Union européenne en matière d’égalité de genre

Marché attribué à: points focaux nationaux Franet des États membres de l’EU-27, FRA, Autriche.

Lancement de l’étude: juin 2012.

Description de l’étude:

L’objectif de cette étude était de rassembler des informations sur les actions entreprises par les 
gouvernements nationaux et d’autres institutions compétentes pour promouvoir l’égalité de genre 
et intégrer la dimension de genre.

Les informations utiles sur l’égalité de genre, qui reflètent les efforts accomplis par les États membres 
de l’UE, ont été fournies pour la période 2005-2012.

Il a été demandé aux points focaux nationaux de rassembler des informations sur les mesures 
stratégiques nationales prises par les gouvernements nationaux et régionaux des États membres 
de l’UE en vue de promouvoir l’égalité de genre.

Toutes les informations utilisées pour produire le rapport proviennent de sources nationales 
disponibles publiquement. 

Les rapports nationaux sont structurés selon les domaines de préoccupation suivants:
•	 généralités;
•	 travail;
•	 argent;
•	 pouvoir;
•	 savoir;
•	 temps et participation;
•	 santé;
•	 violence;
•	 inégalités croisées.

Problèmes rencontrés:

Ce projet s’est avéré très ambitieux en raison de son ampleur. L’établissement des critères de 
sélection des initiatives des États membres pour étayer les résultats de l’Indice d’égalité de genre 
s’est révélé particulièrement difficile.
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Révision et enrichissement du cadre conceptuel pour l’Indice d’égalité de genre

Marché attribué à: Prof. Eileen Drew, Trinity College Dublin, Irlande.

Lancement de l’étude: août 2012.

Description de l’étude:

Le service requis concernait la révision et la mise à jour du cadre conceptuel qui sous-tend l’Indice 
d’égalité de genre. La méthode de recherche était une recherche documentaire. Le produit livrable 
est un document conceptuel complet avec des références et des annexes, rédigé de manière 
compréhensible pour des profanes dans une publication de la plus haute qualité.

Difficultés rencontrées:

La procédure d’appel d’offres négociée a initialement été lancée en juin 2012. Comme aucune offre 
répondant aux critères d’admissibilité du projet n’a été reçue, une procédure négociée plus restreinte 
a été mise en œuvre. En conséquence, l’EIGE a dû faire face à des retards dans la réalisation de ce 
projet. Le produit livrable final a été reçu en septembre 2012, et, après un processus de révision, le 
document accepté a été livré en octobre 2012.

Étude sur une base de données sur les statistiques sur l’égalité de genre

Marché attribué à: Sabiedriba ar ierobezotu atbildibu «PROOF IT», Lettonie.

Lancement de l’étude: novembre 2013.

Description de l’étude:

L’objectif de ce projet est de produire une base de données statistique reprenant des données et 
des métadonnées sur les statistiques sur l’égalité de genre en mettant à jour, en élargissant et en 
intégrant les ensembles de données statistiques existants sur l’égalité de genre produits par l’EIGE 
en une source centralisée d’informations qui sera intégrée et accessible dans le Centre de ressources 
et de documentation en ligne de l’EIGE. La base de données doit être une source harmonisée et 
centralisée de données et de statistiques fiables et comparables sur l’égalité de genre, accessible 
dans le RDC en ligne de l’EIGE, reprenant des données tirées de sources internationales. Elle doit 
répondre aux besoins des utilisateurs (utilisatrices) sur les statistiques sur l’égalité de genre, en offrant 
un accès et une extraction de données aisés selon différents critères.

Prochaines étapes:

La base de données sera développée dans le cadre du programme de travail 2014.
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Rapport sur l’Indice d’égalité de genre

Rapport publié: 2013.

Description du rapport:

Le rapport présente en détail le processus d’élaboration de l’Indice d’égalité de genre. Il établit, tout 
d’abord, la façon dont l’égalité de genre peut être résumée et recensée d’un point de vue théorique 
et conceptuel. Le rapport montre ensuite comment les méthodes statistiques sont utilisées pour 
transposer cette structure conceptuelle en cadre de mesure. L’élaboration d’indicateurs composites 
est particulièrement difficile et souvent critiquée pour son caractère potentiellement subjectif. 
Pour garantir la plus grande transparence et objectivité possible, le rapport sur l’Indice d’égalité de 
genre fournit autant d’informations méthodologiques que possible, en permettant à ses utilisateurs 
(utilisatrices) de reproduire les mesures prises et en justifiant comme il se doit chaque décision 
d’un point de vue conceptuel et/ou méthodologique. Le rapport consacre une vaste section à la 
description des indicateurs utilisés pour l’Indice d’égalité de genre avant de présenter ses résultats 
globaux et dans chacun des domaines identifiés (travail, argent, savoir, pouvoir, temps, santé). 
Des analyses plus vastes, notamment sur le produit intérieur brut ou la structure des dépenses, 
sont également évoquées. Le rapport conclut avec les principales conclusions de l’Indice d’égalité 
de genre.

Difficultés rencontrées:

Ce projet a été essentiellement développé en interne par les chercheurs (chercheuses) de l’EIGE, 
sur la base de bilans et d’autres études. Il en résulte un outil de grande qualité, même s’il nécessite 
un nombre suffisamment important de ressources humaines.

Prochaines étapes:

L’Indice d’égalité de genre sera calculé pour un plus grand nombre d’années et pour des années 
plus récentes, afin de garantir la comparabilité dans le temps. Il sera complété par d’autres analyses, 
notamment sur la qualité du travail, la violence à l’égard des femmes et les inégalités croisées. Le 
prochain rapport sur l’Indice d’égalité de genre sera publié en 2015.

Domaine prioritaire 2: Collecte et traitement de méthodes et de pratiques 
pour le travail de promotion de l’égalité de genre

Étude sur les bonnes pratiques, les outils et les méthodes dans le domaine J du programme 
d’action de Pékin: les femmes et les médias

Marché attribué à: Fondazione Giacomo Brodolini (en partenariat avec Ecorys), Italie.

Lancement de l’étude: mars 2012; rapport final à livrer à l’EIGE en avril 2013.

Description de l’étude:

La collecte et la diffusion de méthodes, d’outils et de bonnes pratiques (MOBP) en vue de donner 
un aperçu des approches et des expériences dans les 28 États membres de l’UE, dans les domaines 
de préoccupation du programme d’action de Pékin sélectionnés par les prochaines présidences 
du Conseil de l’Union européenne.

La collecte de méthodes, d’outils et de bonnes pratiques  vise à donner une perspective globale 
des connaissances existantes au niveau européen, afin d’augmenter le flux et la transférabilité de la 
valeur ajoutée mise en évidence par les pratiques dans les États membres, pour ensuite améliorer 
la mise en œuvre d’une intégration efficace de la dimension de genre et de politiques d’égalité de 
genre efficaces.

L’objectif général de l’étude est de contribuer à la promotion de l’égalité de genre dans la société 
européenne.
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L’objectif spécifique est de fournir une collection de méthodes, d’outils et de bonnes pratiques, 
dans le contexte des femmes et des médias, ainsi qu’une analyse de la littérature, une collection 
des politiques nationales et européennes en la matière et un document de programmation. 

L’objectif du projet est de mettre à disposition une large base de connaissances sur les méthodes et 
outils pour les décisionnaires et les directeurs (directrices) des médias, ainsi que pour les organisations 
des médias, afin de contribuer à la mise en œuvre des stratégies d’intégration de la dimension de 
genre. Le projet vise à:
•	 accroître la participation des femmes et leur expression dans les médias;
•	 accroître la participation des femmes et leur accès à la prise de décision dans les médias;
•	 établir et développer une autoréglementation sensible au genre dans les organisations de médias;
•	 développer les compétences et les connaissances dans le domaine du genre auprès des 

professionnel(le)s, du personnel, des décisionnaires et des directeurs (directrices) des médias.

Prochaines étapes:

Les données tirées de cette étude sur les méthodes, les outils, les ressources, les parties concernées 
et les bonnes pratiques seront intégrées dans une base de données et dans le RDC de l’EIGE.

Étude sur les bonnes pratiques, les outils et les méthodes dans le domaine H du programme 
d’action de Pékin: mécanismes institutionnels

«Bilan de la capacité institutionnelle et des méthodes efficaces pour l’intégration transversale de la 
dimension de genre dans l’UE»

Marché attribué à: Yellow Window, Belgique.

Lancement de l’étude: procédure d’adjudication relancée en octobre 2012; réunion de lancement 
le 3 janvier 2013; plusieurs rapports et bases de données ont été livrés tout au long de 2013. Rapport 
final et bases de données livrés en décembre 2013.

Description de l’étude:

L’étude s’est attachée à recenser les mécanismes institutionnels (structures et aménagements) pour 
l’intégration transversale de la dimension de genre (IDG) au sein de la Commission européenne et 
des 28 États membres de l’UE, y compris au niveau régional dans les États membres disposant d’un 
modèle administratif fortement décentralisé. Elle a, en outre, examiné les méthodes utilisées pour 
intégrer la dimension de genre à travers différents secteurs dans l’Union européenne. Une attention 
particulière a été accordée à l’évaluation de l’impact selon le genre en tant qu’évaluation ex ante 
de l’impact potentiel de la législation et des politiques sur l’égalité de genre.

Ce projet complexe a généré toute une série de résultats, comme le souligne le descriptif du projet, 
et notamment: un rapport sur la capacité institutionnelle pour l’IDG, une enquête sur les méthodes 
d’IDG, le rapport d’une réunion en ligne sur la capacité institutionnelle et les méthodes d’IDG dans 
l’UE, plusieurs bases de données sur des structures, des aménagements, des ressources et des 
méthodes pour l’IDG, une conférence historique en septembre 2013 sur les méthodes efficaces 
d’IDG avec la présidence lituanienne, 28 rapports de pays sur les capacités institutionnelles pour 
l’IDG, une note de réflexion sur l’évaluation de l’impact selon le genre (EIG) et une base de données 
de ressources pour l’EIG, deux ateliers sur l’EIG en octobre et en novembre 2013, 11 exemples 
pertinents d’EIG et un guide de bonnes pratiques pour l’EIG.

Principales conclusions:

Au niveau de la Commission européenne, les mécanismes institutionnels en place semblent solides 
en termes de structures et d’aménagement, mais aussi au vu de la série de méthodes mobilisées pour 
intégrer transversalement la dimension de genre. Cependant, l’absence de logique d’intervention 
cohérente qui sous-tend l’approche d’intégration transversale de la dimension de genre compromet 
les progrès, et la mise en œuvre semble fragmentée, incohérente, isolée dans certains domaines et 
limitée à certaines politiques. 
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L’évaluation de la capacité de l’UE à intégrer la dimension de genre est effectuée sur la base de 
l’action concertée d’un certain nombre de facteurs, notamment les ressources financières, humaines 
et méthodologiques, l’accès à l’expertise en matière d’égalité de genre, l’implication des parties 
concernées, la transparence, la reddition des comptes, la couverture du cycle politique, la culture 
organisationnelle et la routine quotidienne pour intégrer la question du genre dans les activités 
de travail régulières. L’évaluation présente une image mitigée, avec des rythmes et des étapes de 
mise en œuvre différents.

Des modèles très différents sont en place pour la mise en œuvre d’une «évaluation de l’impact selon 
le genre» dans l’UE. Dans l’ensemble, les analyses qui sous-tendent celle de l’EIG dans les pays et 
les régions sélectionnés ne semblent pas très solides, avec de sérieuses lacunes dans la mine de 
connaissances disponibles sur les inégalités existantes dans l’ensemble du spectre des domaines 
politiques.

Problèmes rencontrés:

Étant donné sa complexité inhérente, le projet a dû subir un certain nombre de changements pour 
s’adapter à la disponibilité de données et à la réponse des pays. La masse d’informations produite 
nécessite un traitement plus approfondi pour garantir la validité des résultats et l’alignement avec 
d’autres sources de données avant leur publication. La capacité actuelle de l’Institut à poursuivre cette 
recherche sophistiquée et à la diffuser comme il se doit dans un forum spécifique reste incertaine.

Prochaines étapes:

Les données tirées de cette étude ont été intégrées dans une base de données et seront incluses 
dans le RDC de l’EIGE et accessibles sur le site web de l’EIGE. L’étude complète le rapport sur les 
mécanismes institutionnels préparé pour la présidence lituanienne et offre une première étude 
approfondie sur la mise en œuvre de l’intégration transversale de la dimension de genre à travers 
différents secteurs dans l’UE. D’autres publications de résultats et de réalisations ont été intégrées 
dans le PTA de l’EIGE.

Étude en vue de compléter le travail sur un domaine de préoccupation sélectionné du PAP 
(Grèce)

Recueil de bonnes pratiques venant compléter l’étude dans le domaine F du programme 
d’action de Pékin: les femmes et l’économie — Partie B

Marché attribué à: Instituto per la Ricerca Sociale, Italie.

Lancement de l’étude: mars 2013; le rapport final a été livré à l’EIGE en mai 2014.

Description de l’étude:

L’objectif de l’étude est d’identifier les bonnes pratiques dans le domaine de la création d’entreprise 
par les femmes, avec un accent particulier sur le financement, la formation et le travail en réseau. 
L’étude, qui s’attache dans un premier temps à élaborer des critères qualitatifs spécifiques sur 
la création d’entreprise par les femmes, recueillera, conformément à l’approche de l’EIGE sur les 
bonnes pratiques, un certain nombre de pratiques offrant un réel potentiel. Ensuite, dans le cadre 
d’une réunion de consultation, les pratiques seront évaluées et les exemples les plus pertinents 
seront qualifiés de bonnes pratiques. De plus, l’étude recensera les parties concernées par la 
création d’entreprise par les femmes et réalisera une analyse de la littérature et des produits de 
communication. La part de l’étude liée aux bonnes pratiques a débuté en novembre 2013 et se 
poursuivra jusqu’en mai 2014.
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Problèmes rencontrés:

Le principal défi de l’étude consiste à identifier les approches les plus pertinentes dans les États 
membres de l’UE en un temps limité. Des expert(e)s nationaux (nationales) ainsi que des chercheurs 
(chercheuses) reconnu(e)s ont été impliqué(e)s pour éviter le risque que des exemples à suivre ne 
soient écartés. Quoi qu’il en soit, l’objectif de l’étude n’était pas de recenser toutes les meilleures 
approches, mais d’identifier certains exemples efficaces et particulièrement pertinents pour 
promouvoir le renforcement des capacités et l’apprentissage mutuel parmi les parties concernées.

Prochaines étapes:

Les données tirées de cette étude sur les ressources, les parties concernées et les bonnes pratiques 
seront diffusées sur la page web de l’EIGE relative à l’intégration transversale de la dimension de 
genre et incluses dans le RDC de l’EIGE.

La diffusion de ces données sera également assurée lors des événements de l’EIGE, où elles seront 
examinées par des pairs, et lors d’événements européens sur les bonnes pratiques et sur les femmes 
et l’économie.

Étude en vue de compléter le bilan du PAP + 20 (Italie)

Recueil de bonnes pratiques sur la réconciliation de la vie professionnelle, familiale et privée 
EIGE/2013/OPER18 venant compléter l’étude dans le domaine du programme d’action de 
Pékin: Pékin + 20

Marché attribué à: OESB Consulting, Autriche.

Lancement de l’étude: août 2013; le rapport final a été livré à l’EIGE en juillet 2014.

Description de l’étude:

L’objectif de l’étude est d’identifier les bonnes pratiques dans le domaine de la réconciliation, en se 
concentrant sur l’autorégulation, la sensibilisation et l’évaluation comparative. L’étude, qui s’attache 
dans un premier temps à élaborer des critères qualitatifs spécifiques sur la réconciliation, recueillera, 
conformément à l’approche de l’EIGE sur les bonnes pratiques, un certain nombre de pratiques 
offrant un réel potentiel. Ensuite, dans le cadre d’une réunion de consultation, les pratiques seront 
évaluées et les exemples les plus pertinents seront qualifiés de bonnes pratiques. De plus, l’étude 
recensera les parties concernées par la réconciliation et réalisera une analyse de la littérature et 
des produits de communication. La part de l’étude liée aux bonnes pratiques a débuté à la fin de 
décembre 2013 et s’est poursuivie jusqu’en juillet 2014.

Prochaines étapes:

Les données tirées de cette étude sur les ressources, les parties concernées et les bonnes pratiques 
seront diffusées sur la page web de l’EIGE relative à l’intégration de la  dimension de genre et incluses 
dans le RDC de l’EIGE.

La diffusion de ces données sera également assurée lors des événements de l’EIGE (examen par les 
pairs) et lors d’événements européens sur les bonnes pratiques et sur la réconciliation.

Travail de l’EIGE sur la formation en genre

Formation en genre dans l’Union européenne: inventaire, recherche et mobilisation des 
parties concernées (phase II)

Marché attribué à: GHK Consulting Limited, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: en 2010, avec une mise en œuvre en deux phases: le rapport final de l’étude 
d’inventaire livré en décembre 2012 et le rapport de l’étude approfondie livré le 13 novembre 2013.
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Description de l’étude:

Avec cette étude, l’EIGE entendait renforcer les connaissances sur la formation aux questions de 
genre dans l’Union européenne, collecter des informations à travers l’EU-27, mettre des informations 
pratiques et utiles à disposition dans le domaine de la formation aux questions de genre, et favoriser 
la discussion sur l’élaboration et l’adoption de normes de qualité pour la formation en genre dans 
l’Union européenne.

L’initiative vise à rassembler la vaste expérience, parfois fragmentée, de l’Union européenne et 
les enseignements tirés dans le domaine de la formation en genre et à en faire une base pour 
contribuer à mieux faire accepter la formation en genre en tant qu’outil nécessaire à une mise en 
œuvre efficace de la stratégie d’intégration transversale de la dimension de genre, pour créer un 
centre d’informations pratiques et pour faciliter le processus de réflexion critique sur la qualité de ces 
formations. En outre, l’initiative réunit différents protagonistes et facilite le transfert de connaissances 
entre le monde universitaire et les praticien(ne)s afin de renforcer la capacité de ces derniers à 
dispenser des programmes efficaces de formation en genre.

Un des principaux objectifs de ce projet était de développer une approche efficace en vue d’identifier, 
de présenter de manière conviviale, de diffuser et d’échanger les bonnes pratiques de formation 
aux questions de genre.

Principales conclusions:

Les recherches ont fait apparaître la grande diversité de la formation et des qualifications 
professionnelles des formateurs (formatrices) en questions de genre, ainsi que l’existence d’un large 
éventail d’approches de la conception de la formation aux questions de genre. La question de la 
fixation de normes de qualité minimales a été amplement discutée dans les milieux universitaires, mais 
en pratique aucune norme n’existe. En outre, les institutions et les organisations qui commandent 
des formations en genre ne disposent généralement pas de cadres de référence pour les aider à 
décider quelle formation serait la plus efficace pour elles. Elles manquent aussi d’orientation sur le 
processus de recherche et de sélection de services de formation de haute qualité. Les questions 
d’assurance qualité devraient donc rester une priorité.

L’étude conclut que la formation en genre doit être considérée et conçue comme un élément vital 
de l’intégration transversale de la dimension de genre et comme une «stratégie de renforcement 
des capacités» au sens large, qui couvre des activités post-formation, des systèmes de suivi et des 
changements dans l’organisation.

Sur la base des informations de l’étude d’inventaire, la phase II du projet (mené en 2013) a eu pour 
objectif une analyse plus approfondie de la formation en genre. Elle a exploré les facteurs sous-jacents 
de l’efficacité de la formation en genre comme moyen de renforcer les capacités du personnel et 
comme outil d’une intégration transformative de la dimension de genre. Une plus grande attention 
a été portée aux aspects de qualité, d’orientation pratique et de participation des parties concernées 
aux avancées dans le domaine.

Prochaines étapes:

Les résultats de l’étude ont été présentés aux représentant(e)s des États membres lors d’une réunion 
qui s’est tenue à Vilnius en novembre 2013. Des informations tirées du rapport final seront publiées 
en 2014. Tous les documents, les bases de données et les rapports seront publiés en ligne dans le 
cadre du programme d’intégration de la dimension de genre et inclus dans le RDC, et serviront de 
base au futur travail de l’EIGE sur les méthodes et les outils d’intégration de la dimension de genre.

Travaux de l’EIGE sur les bénéfices de l’égalité de genre (BEG)

Cadre conceptuel et approches de l’estimation des bénéfices de l’égalité de genre dans l’UE: 
approche basée sur les droits contre arguments économiques en faveur de l’égalité de genre

Marché attribué à: Prof. Jackie Jones, université de West of England, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: en octobre 2013. Le rapport final a été livré avant la fin de l’année avant 
d’être débattu par des évaluateurs (évaluatrices) pairs, la direction de l’EIGE et la responsable de 
projet BEG à l’occasion d’une réunion de consultation organisée les 30 et 31 janvier 2014 à Vilnius.
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Description de l’étude:

Le rapport analyse l’approche basée sur les droits comparée aux arguments socio-économiques 
pour soutenir l’action politique en matière d’égalité de genre aux niveaux national, européen et 
international. Il compare les opportunités et les limitations de l’approche basée sur les droits par 
rapport à l’utilisation d’approches instrumentales pour renforcer le programme d’égalité de genre 
dans le cadre des principales priorités socio-économiques de l’UE pour les prochaines années 
(2014-2020). Enfin, la chercheuse souligne les progrès constants accomplis au fil du temps grâce à 
un programme évolutif en matière de jurisprudence, de réglementation et de politiques dans ce 
domaine, mais met en garde contre une régression des droits découlant des coupes budgétaires de 
plus en plus importantes et de la fusion et du démantèlement des programmes, des mécanismes 
et des services spécifiquement consacrés à l’égalité de genre.

Principales conclusions:

Les approches basées sur les droits humains doivent être à la base de toute action visant à 
promouvoir l’égalité de genre au sein de l’UE. En tant que droit, valeur et engagement politiques, 
l’égalité de genre est consacrée par les textes juridiques fondamentaux et les documents politiques 
dans l’Europe et dans le monde. Lorsque les droits sont mis en œuvre et renforcés, de puissants 
moteurs interagissent et façonnent leur portée et leur impact sur la vie des personnes.

Les structures et les habitudes sociales, les contraintes économiques, la culture et la religion sont des 
facteurs parmi d’autres qui influencent considérablement la façon dont les droits sont appliqués. 
Étant donné ces interactions complexes, les défenseurs de l’égalité de genre doivent s’engager 
dans les débats actuels sur les principes socio-économiques. La mise en œuvre des droits à travers 
l’action judiciaire et des revendications individuelles (où plusieurs types d’inégalité se retrouvent en 
concurrence) s’est avérée inefficace pour générer des changements à grande échelle.

Pour faire avancer l’égalité, des actions concertées sont nécessaires entre l’émancipation politique, 
la prise de décision et la mise en œuvre de politiques, lorsque des inégalités structurelles sont 
reproduites et répétées. Il convient aussi d’adopter des approches complémentaires qui combinent 
la protection des individus souffrant de discrimination avec des mécanismes spécifiques s’attaquant 
aux inégalités de façon politiquement pertinente. Dans la mesure où il ne s’agit pas d’un problème 
mineur, les inégalités de genre affectent structurellement les femmes dans tous les groupes sociaux 
et creusent un fossé entre les classes sociales. De gros progrès ont été réalisés au cours de ces 
dernières décennies dans la promotion de l’égalité de genre grâce à une double approche. Pour 
consolider les réalisations du passé, un organisme spécialisé fournissant une mémoire collective 
(banques de données) des meilleures pratiques, des outils et des indices et la capacité d’aborder 
des thèmes spécifiques au moment stratégique au niveau européen sur la base de son expertise 
et de ses connaissances est essentiel pour atteindre cet objectif. 

Prochaines étapes:

L’Institut continuera de travailler sur les points de vue conceptuels qui, sur la base des droits de 
l’homme, permettent de traiter de questions stratégiques dans le cadre du programme politique 
actuel qui se concentre à présent sur la croissance économique et l’emploi. Les travaux sur les 
bénéfices de l’égalité de genre combineront la base des droits humains avec différents principes et 
arguments instrumentaux à même de soutenir l’intégration de l’égalité de genre en tant que moteur 
de la durabilité d’un modèle de croissance socio-économique inclusif dans l’UE. Indépendamment 
de l’importance stratégique des principes instrumentaux pour l’égalité de genre, le contexte de 
l’égalité de genre en tant que question de droit restera la principale motivation des travaux de l’EIGE. 

Le projet BEG prévoit de publier des documents d’information et les conclusions de la réunion d’un 
groupe d’expert(e)s.
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Réforme du système de congé parental: congé parental rémunéré, identique et non 
transmissible — Étude de cas visant à estimer les bénéfices globaux de certaines réformes 
politiques spécifiques dans le cadre du programme politique de l’égalité de genre

Marché attribué à: Tavistock Institute of Human Relations, Royaume-Uni.

Lancement de l’étude: en octobre 2013. Le rapport final a été livré avant la fin de l’année avant 
d’être débattu par des évaluateurs (évaluatrices) pairs, la direction de l’EIGE et la responsable de 
projet BEG à l’occasion d’une réunion de consultation organisée les 30 et 31 janvier 2014 à Vilnius.

Description de l’étude:

L’étude a procédé à l’examen d’un vaste programme de réforme politique de l’égalité de genre 
dans le cadre de l’UE et du programme général pour l’après-2015. Les chercheurs (chercheuses) 
ont choisi «les congés parentaux égaux et non transmissibles» comme réforme spécifique sur 
laquelle concentrer la partie empirique de l’étude. En outre, le rapport inclut une analyse critique 
des méthodologies visant à estimer les coûts et les bénéfices de l’égalité de genre dans le cadre 
d’une refonte politique et institutionnelle et fournit une première preuve des bénéfices attendus 
de congés parentaux identiques et non transmissibles dans les États membres de l’UE.

Principales conclusions:

Il existe un large consensus international sur l’importance de réaliser l’égalité de genre sur le 
marché du travail. Une refonte des schémas actuels de congés parentaux dans l’UE peut avoir 
des effets bénéfiques à tous les niveaux: personnel et organisationnel, mais aussi macrosocial et 
macroéconomique. Les bénéfices de cette réforme se fondent sur la redistribution des activités de 
garde, la redéfinition des tâches familiales, la modification du statut d’emploi et l’évolution globale 
vers un équilibre entre vie professionnelle, familiale et privée. Dans la mesure où ils ont une incidence 
sur le statut d’emploi des parents, les congés parentaux égaux et non transmissibles peuvent aider 
à réduire le risque de pauvreté infantile et augmenter considérablement les taux d’emploi des 
femmes. En outre, une réforme des régimes de congés parentaux dans les États membres de l’UE 
peut renforcer le bien-être et la stabilité des foyers. Tout aussi importants, les congés égaux et non 
transférables sont susceptibles d’améliorer la productivité et la compétitivité des entreprises grâce 
à l’utilisation optimale du capital humain. 

L’EIGE peut jouer un rôle important dans le cadre de la réforme politique visant à mettre en œuvre 
des congés parentaux égaux et non transmissibles en fournissant des indicateurs liés aux cadres 
international et européen pour soutenir la promotion de l’égalité de genre dans les foyers et sur le 
marché du travail. L’EIGE peut contribuer à renforcer les synergies entre les politiques en intégrant 
différents indicateurs (par exemple contrôler les taux de recours aux congés parentaux, de maternité 
et de paternité parallèlement aux indicateurs sur les services de garde d’enfants). En outre, l’EIGE peut 
améliorer l’utilisation de l’exploitation des données administratives sur les indemnités des congés 
de maternité et de paternité. Une meilleure collaboration entre l’EIGE et Eurostat, notamment dans 
le cadre des enquêtes sur la qualité de vie et l’utilisation du temps, pourrait permettre d’introduire 
la perspective d’égalité de genre dans des statistiques harmonisées.

Problèmes rencontrés:

En ce moment, alors que les politiques de congés parentaux ne sont qu’embryonnaires, il est 
difficile de recueillir des preuves des bénéfices qu’elles peuvent apporter pour les personnes, les 
foyers, les communautés, les entreprises et les pays. Cependant, les premiers éléments disponibles 
soutiennent l’hypothèse selon laquelle une implication plus importante des pères aux premiers 
stades du développement des enfants tend à se poursuivre tout au long de la vie des enfants et 
évolue vers un équilibre entre vie privée et vie professionnelle au sein des foyers et sur le lieu de 
travail, avec un impact positif sur l’emploi des femmes et leur indépendance financière.
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Prochaines étapes:

L’étude a analysé jusqu’à quel point il était possible de collecter des preuves des bénéfices de 
l’égalité de genre dans un domaine particulier dans le cadre du programme de réforme politique. 
Elle a permis de prouver l’utilité de se concentrer sur certains domaines spécifiques plutôt que de 
présenter des déclarations générales sur les bénéfices de l’égalité de genre sans aucun lien avec 
des actions politiques concrètes. D’autres études sur les bénéfices de l’égalité de genre prendront 
en considération les enseignements que cette étude clé a apportés au projet. L’analyse globale 
figurant dans cette note de recherche sur l’état des lieux des congés parentaux dans l’UE et leurs 
bénéfices potentiels pour renforcer l’égalité à tous les niveaux sera publiée. Le projet BEG inclut la 
publication de ces documents d’information et des conclusions de la réunion du groupe d’expert(e)s.

Approche sectorielle des bénéfices de l’égalité de genre: les bénéfices de l’égalité de genre 
à travers les dépenses consacrées aux infrastructures publiques

Marché attribué à: Prof. Gloria Alarcón, université de Murcie, Espagne.

Lancement de l’étude: en octobre 2013. Le rapport final a été livré avant la fin de l’année avant 
d’être débattu par des évaluateurs (évaluatrices) pairs, la direction de l’EIGE et la responsable de 
projet BEG à l’occasion d’une réunion de consultation organisée les 30 et 31 janvier 2014 à Vilnius.

Description de l’étude:

L’objectif de cette étude était de développer une approche méthodologique pour les travaux 
de l’EIGE sur les bénéfices de l’égalité de genre dans différents secteurs. Dans la mesure où il 
s’agit d’une question transversale qui se retrouve dans tous les domaines de travail, et non pas 
d’une simple matière isolée, l’égalité de genre est intimement liée à différents secteurs politiques 
importants, notamment ceux qui tournent autour de la politique sociale, de la justice, de l’emploi 
et de la politique économique. Les politiques sectorielles profitent de l’intégration transversale de 
la dimension de genre, car elle renforce les connaissances sur l’inégalité et les différents besoins 
des populations et permet ainsi de mieux cibler l’élaboration des politiques. La note de recherche 
«Approche sectorielle des bénéfices de l’égalité de genre» dresse la liste des principaux domaines 
politiques pour l’intégration transversale de la dimension de genre au sein de la Commission 
européenne afin d’identifier ceux qui présentent le plus grand potentiel pour collecter des données 
sur l’impact de l’égalité de genre sur la population dans son ensemble. En outre, la note décrit toute 
une série de méthodes et d’analyses des bénéfices de l’intégration transversale de l’égalité de genre 
dans certains domaines politiques, notamment les approches relatives au bien-être subjectif et aux 
capacités. Enfin, les chercheurs (chercheuses) ont appliqué la méthode sélectionnée (l’approche 
relative aux capacités) à un domaine politique spécifique (les infrastructures) et à un sous-domaine 
(les infrastructures de garde d’enfants), pour illustrer la mise en œuvre pratique de cette méthode 
et générer les premiers résultats sur les bénéfices de l’égalité de genre pour le secteur choisi.

Principales conclusions:

Comme le prouvent les expériences nationales et internationales, la prise en considération de 
la dimension de genre dans l’aménagement urbain et les infrastructures publiques apporte de 
nombreux bénéfices à la société dans son ensemble. Les bénéfices de l’intégration de l’égalité 
de genre dans les infrastructures peuvent affecter l’ensemble de la société, dans la mesure où 
les infrastructures qui s’occupent de la reproduction sociale facilitent non seulement la vie des 
femmes, mais également celle des hommes, en leur permettant de s’occuper de leurs enfants. Les 
infrastructures améliorent le bien-être des personnes et soutiennent la citoyenneté des femmes 
à part entière, dans la mesure où l’accessibilité à des infrastructures urbaines, de soins de santé et 
de transports de qualité permet aux femmes de développer leur carrière professionnelle et leur vie 
personnelle et de préserver leur autonomie et leur intégrité.



62  /  Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes — Rapport annuel 2013

Les bénéfices sociaux spécifiques de l’intégration transversale de la dimension de genre dans les 
politiques des infrastructures au niveau de l’UE pourraient inclure une augmentation de l’efficacité 
des dépenses publiques et de la productivité puisqu’elle améliore le fonctionnement du marché 
du travail et soutient l’utilisation pleine et entière du capital de prise en charge des soins des 
hommes. La spécialisation des femmes dans le travail domestique et de prise en charge des soins 
n’a aujourd’hui plus le moindre sens économique étant donné la perte de la centralité de la famille en 
tant qu’unité de production de biens et de services, le déclin de la taille de la famille, l’augmentation 
de l’espérance de vie des femmes et, enfin, le niveau élevé de qualification des femmes. En outre, 
les infrastructures urbaines, de soins de santé et de transport peuvent être déterminantes pour 
améliorer la cohésion sociale et l’efficacité de l’utilisation du temps. Certains investissements dans 
les infrastructures, comme les centres sportifs ou les installations de recyclage, peuvent également 
contribuer à améliorer la santé et la qualité de l’environnement.

Problèmes rencontrés:

La méthode sélectionnée (l’approche par les capacités) pour évaluer les bénéfices de l’égalité de 
genre dans le secteur des infrastructures passe par la réalisation d’enquêtes. La note de recherche 
inclut les résultats d’une enquête à petite échelle avec des résultats intéressants. Cependant, les 
enquêtes à grande échelle peuvent s’avérer très coûteuses, ce qui exclut le recours à des études 
de niveau européen avec un budget limité.

Prochaines étapes:

Cette étude a contribué à étendre les options méthodologiques pour explorer les bénéfices de 
l’égalité de genre en incluant des approches qualitatives basées sur le bien-être, le bonheur et 
le développement des capacités et du capital humain. Le projet BEG inclut la publication de ces 
documents d’information et des conclusions de la réunion du groupe d’expert(e)s.

Arguments économiques et sociaux en faveur de l’égalité de genre: analyse de faisabilité

Marché attribué à: Prof. Tindara Addabbo, université de Modène, Italie.

Lancement de l’étude: en octobre 2013. Un rapport à moyen terme contenant une analyse de la 
littérature et des données statistiques a été livré avant la fin de l’année. Une proposition des lignes 
de travail potentielles a été livrée en janvier 2014 et débattue au cours d’une conférence d’examen 
par les pairs avec la direction de l’EIGE, la responsable de projet BEG et des expert(e)s de haut niveau 
sur l’argument économique de l’égalité de genre lors d’une réunion de consultation organisée les 
30 et 31 janvier 2014 à Vilnius. Le rapport final a été livré à la fin d’avril 2014.

Description de l’étude:

L’objectif de cette étude est d’analyser la disponibilité de données dans l’UE pour développer un 
argument économique en faveur de l’égalité de genre et explorer les options méthodologiques 
pouvant être utilisées pour estimer les gains sociaux et macroéconomiques de l’égalité de genre 
à travers l’Union européenne. L’étude a entrepris une analyse de la littérature et une compilation 
des ensembles de données existant sur les différentes composantes de l’argument économique 
en faveur de l’égalité de genre. Dans une deuxième phase, au premier trimestre de 2014, l’étude 
déterminera la faisabilité de l’estimation des bénéfices macroéconomiques de l’égalité de genre et 
présentera des propositions pour un programme de recherche. 
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Principales conclusions:

L’étude de faisabilité visant à estimer l’argument économique en faveur de l’égalité de genre a 
permis d’encadrer et de compléter les hypothèses de recherche pour qu’elles puissent être étudiées 
en profondeur dans un futur projet qui sera lancé en 2014. L’analyse de la littérature a permis de 
clarifier l’argument macroéconomique et social en faveur de l’égalité de genre et de souligner les 
mécanismes de transmission entre une meilleure égalité de genre dans certains aspects spécifiques 
et des résultats ciblés (éducation, accès à l’emploi et aux postes à responsabilité, salaires, reproduction 
sociale, leadership et participation politique). En outre, pour s’assurer que les principaux moteurs ou 
mécanismes de transmission fonctionnent, l’étude fournit une enquête des ensembles de données 
disponibles pour mesurer les aspects pertinents de l’égalité de genre et les gains économiques et 
sociaux soulignés. En conséquence, de nombreuses recherches alternatives découlant d’une analyse 
de la littérature ont été longuement débattues et réduites à un nombre raisonnable sur la base de 
la disponibilité des données et de la pertinence stratégique.

Problèmes rencontrés:

L’appel à propositions a été relancé pour toucher davantage de candidat(e)s potentiel(le)s affichant 
un bilan avéré sur des travaux réalisés dans le domaine de l’économie féministe. 

Prochaines étapes:

Après la réunion de consultation qui s’est tenue en janvier 2014, les examens par les pairs 
contribueront à enrichir les propositions découlant de l’analyse de la faisabilité des propositions 
pour estimer les bénéfices macroéconomiques de l’égalité de genre. Après la présentation et la 
discussion des options méthodologiques et de leurs avantages comparatifs, l’EIGE lancera une étude 
à plus grande échelle, au niveau de l’Union européenne, sur les bénéfices macroéconomiques et 
sociaux de l’égalité de genre dans le cadre du mandat de l’EIGE et du plan de travail annuel 2014.

Le projet BEG inclut la publication de ces documents d’information et des conclusions des réunions 
du groupe d’expert(e)s.

Études imprévues — Étude sur les activités internationales dans le domaine de la collecte 
de données sur la violence à caractère sexiste dans l’Union européenne

Marché attribué à: Institut européen pour la prévention du crime et la lutte contre la délinquance 
affilié aux Nations unies (HEUNI), Finlande.

Lancement de l’étude: 2012. Le rapport a été publié par l’EIGE en novembre 2013.

Description de l’étude:

L’objectif de l’étude est de produire une analyse approfondie au niveau de l’UE en évaluant les 
résultats et les revers en matière d’égalité de genre observés dans la mise en œuvre des actions 
visant à atteindre les objectifs stratégiques des 12 domaines de préoccupation du programme 
d’action de Pékin. Le calendrier est fixé depuis le dernier examen d’envergure communautaire du 
PAP présenté en 2009. L’étude évalue les derniers développements au niveau institutionnel de l’UE 
dans le domaine de l’égalité de genre, la mise en œuvre du PAP aux niveaux européen et national 
dans les 12 domaines de préoccupation, les tendances, les progrès et les principaux défis relatifs à 
l’égalité de genre découlant de l’analyse des données à l’échelle communautaire depuis 2010. Cet 
aperçu recourra aux sources de données et d’informations qualitatives et quantitatives disponibles 
au niveau de l’UE et, le cas échéant, aux informations fournies par les États membres de l’UE dans 
le rapport à la CEE-ONU.

Prochaines étapes:

Les résultats de cette étude seront intégrés dans le RDC et serviront de base aux futurs travaux de 
l’EIGE sur la VCS.
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ANNEXE 4 — Réalisation 
des indicateurs de résultats, 
programme de travail annuel 
2013 de l’EIGE

MIEUX SOUTENIR LA PRISE DE DÉCISION POLITIQUE ÉCLAIRÉE AU NIVEAU DE L’UNION 
ET DES ÉTATS MEMBRES

NB:	 La numérotation se réfère au programme de travail annuel 2014.

2.1. DONNÉES ET INDICATEURS COMPARABLES ET FIABLES SUR L’ÉGALITÉ DE GENRE 

2.1.1. COLLECTE DE DONNÉES ET DE STATISTIQUES SUR L’ENSEMBLE DES 12 DOMAINES DE PRÉOC-
CUPATION CRITIQUES DU PAP: SOUTIEN AUX PRÉSIDENCES IRLANDAISE, LITUANIENNE, GRECQUE ET 
ITALIENNE DU CONSEIL DE L’UE

Résultat: Prise de décision des présidences du Conseil de l’UE étayée par des données fiables 
pour le PAP

Indicateurs de résultat
1.	 Réunions du groupe de travail sur les 

indicateurs de Pékin [2e et 3e trimestres  
(T2, T3)].

2.	 Réunions avec les gouvernements irlandais, 
lituanien, grec, italien et letton (T1-T4).

3.	 Études sur les domaines de préoccupation 
du PAP sélectionnés par la Grèce et l’Italie 
(T1, T2).

4.	 Rapport final pour la présidence irlandaise 
(T1).

5.	 Rapport final pour la présidence lituanienne 
(T3).

6.	 Projet de rapport pour la présidence 
grecque (T4).

7.	 Rapports, principales conclusions et fiches 
d’information publiés et diffusés pour les 
présidences irlandaise et lituanienne  
(T1-T4).

8.	 Réunions de consultation sur les domaines 
de préoccupation sélectionnés par la 
Lettonie et le Luxembourg (T2, T3).

9.	 Mise à jour de la base de données sur les 
indicateurs de Pékin (T1-T4).

Réalisations
1.	 Une réunion du groupe de travail sur les 

indicateurs de Pékin a été organisée les 9 et 
10 octobre 2013 à Vilnius.

2.	 Des réunions avec les gouvernements des 
futures présidences se sont tenues l’année 
précédant leurs présidences respectives.

3.	 Des études ont été lancées en mars et en 
juillet 2013. 

4.	 Le rapport final a été présenté à la 
conférence organisée par la présidence 
irlandaise les 29 et 30 mai 2013 à Dublin. 

5.	 Le rapport final a été présenté à la 
conférence organisée par la présidence 
lituanienne le 13 septembre 2013 à Vilnius.

6.	 Le projet de rapport pour la présidence 
grecque a été présenté au GHN sur 
l’intégration de la dimension de genre en 
janvier 2014. 

7.	 Des documents ont été publiés tout 
au long de l’année. Le rapport final, les 
principales conclusions et les fiches 
d’information pour la présidence irlandaise 
ont été publiés en juin 2013. Le rapport 
final pour la présidence lituanienne a été 
publié en mars 2014.

8.	 Les consultations sur les sujets sélectionnés 
par la présidence luxembourgeoise ont été 
menées de décembre 2013 à janvier 2014. 

9.	 Des mises à jour des bases de données sur 
les indicateurs de Pékin ont été effectuées 
le 15 mars 2013, le 10 novembre 2013 et le 
19 décembre 2013.
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2.1.2. INDICE D’ÉGALITÉ DE GENRE 

Résultat: Un outil permettant d’évaluer les progrès de l’égalité de genre en Europe

Indicateurs de résultat
1.	 Publication du rapport sur l’Indice d’égalité 

de genre (T2).
2.	 Diffusion d’informations sur l’Indice (T1-T4).
3.	 Événement organisé pour le présenter (T2).
4.	 Entretien et mise à jour des données et 

des métadonnées de la base de données 
de l’EIGE sur les statistiques sur l’égalité de 
genre (T3, T4).

Réalisations
1.	 Le rapport sur l’Indice d’égalité de genre a 

été publié en juin 2013. 
2.	 Des réunions régionales visant à faire 

connaître l’Indice d’égalité de genre 
avant son lancement officiel ont été 
organisées le 16 avril (à Vilnius), le 22 avril 
(à Varsovie), le 7 mai (à Paris) et le 15 mai (à 
Rome). D’autres réunions avec des parties 
prenantes ont eu lieu après le lancement 
officiel.

3.	 L’Indice d’égalité de genre a été 
formellement lancé le 13 juin à Bruxelles.

4.	 L’étude sur la base de données de l’EIGE sur 
les statistiques sur l’égalité de genre a été 
lancée en août 2013.

2.2. MISE EN ŒUVRE DE L’ÉGALITÉ DE GENRE ET DE L’INTÉGRATION DE LA DIMENSION DE GENRE

2.2.1. MÉTHODES ET OUTILS DESTINÉS À SOUTENIR LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 

Résultat: Outils d’intégration de la dimension de genre efficaces destinés à soutenir l’élaboration 
et la mise en œuvre de la politique

Indicateurs de résultat
1.	 Rapport final de l’étude sur la formation aux 

questions de genre dans l’UE (T4).
2.	 Discussion en ligne sur certains aspects 

de la formation aux questions de genre et 
rédaction d’un rapport (T4).

3.	 Réunions de consultation avec les parties 
prenantes sur la formation aux questions 
de genre (T3, T4).

4.	 Mise à jour d’une large base de données 
de formateurs (formatrices), d’outils, de 
méthodes, de bonnes pratiques et d’autres 
ressources sur la formation aux questions 
de genre disponibles dans le RDC (T3, T4).

5.	 Informations sur les méthodes et les outils 
d’intégration de la dimension de genre 
proposés (T4).

Réalisations
1.	 Le rapport sur la formation aux questions 

de genre dans l’UE a été livré par le 
contractant en novembre 2013.

2.	 La discussion en ligne sur la formation 
aux questions de genre s’est tenue les 14 
et 15 mai, le rapport intitulé Inventaire de 
la formation aux questions de genre dans 
l’Union européenne et en Croatie — Rapport 
de synthèse a été publié le 26 juin. Le 
rapport de la conférence a été publié le 
25 avril.

3.	 Les réunions de consultation se sont tenues 
en mai et en novembre 2013.

4.	 Une mise à jour d’une large base de 
données de formateurs (formatrices), 
d’outils, de méthodes, de bonnes pratiques 
et d’autres ressources sur la formation aux 
questions de genre a été diffusée via le RDC.

5.	 Informations sur la formation aux questions 
de genre et les récits sur l’égalité de 
genre disponibles en ligne; informations 
sur l’EIG fournies durant la conférence 
de la présidence et la réunion sur les 
méthodes efficaces d’intégration de la 
dimension de genre; discussion sur la 
capacité institutionnelle d’intégration de la 
dimension de genre tenue en novembre 
2013 et rapport produit (T4).
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2.2.2. BONNES PRATIQUES DE MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES D’ÉGALITÉ DE GENRE 

Résultat: Bonnes pratiques de mise en œuvre des politiques d’égalité de genre

Indicateurs de résultat
1.	 Deux réunions d’expert(e)s sur les bonnes 

pratiques (T2).
2.	 Livraison de l’étude sur les bonnes 

pratiques venant compléter le rapport 
dans le domaine de préoccupation du PAP 
sélectionné par la présidence irlandaise (T2).

3.	 Livraison de l’étude sur les bonnes 
pratiques venant compléter le rapport 
dans le domaine de préoccupation du PAP 
sélectionné par la présidence lituanienne 
(T4).

4.	 Lancement de l’étude sur les bonnes 
pratiques venant compléter le rapport 
dans le domaine de préoccupation du PAP 
sélectionné par la présidence grecque (T1).

5.	 Base de données sur les méthodes et les 
outils dans le domaine des femmes et des 
médias disponible dans le RDC (T2).

6.	 Base de données sur les mécanismes 
institutionnels disponible dans le RDC (T4).

Réalisations
1.	 Examen par les pairs des bonnes 

pratiques dans le domaine des femmes 
et des médias, 29 mai, Vilnius; séminaire 
d’apprentissage par les pairs sur la 
formation aux questions de genre et 
l’évaluation de l’impact selon le genre 
organisé en novembre 2013.

2.	 Étude sur les bonnes pratiques dans le 
secteur des femmes et des médias pour la 
présidence irlandaise publiée en ligne le 
17 octobre 2013.

3.	 Cet indicateur de résultats a été réorienté 
et modifié en examen de la capacité 
institutionnelle et des méthodes efficaces 
d’intégration de la dimension de genre, 
notamment en une évaluation de l’impact 
selon le genre dans les États membres de 
l’UE et en Croatie. Cette étude incluait un 
certain nombre de réalisations: une étude 
sur la capacité institutionnelle pour l’IDG; 
une enquête sur les méthodes d’IDG; 
le rapport d’une réunion en ligne sur la 
capacité institutionnelle et les méthodes 
d’IDG dans l’UE; des bases de données sur 
des structures, des aménagements, des 
ressources et des méthodes pour l’IDG; 
une conférence sur les méthodes efficaces 
d’IDG avec la présidence lituanienne en 
septembre; 28 rapports de pays; une note 
de réflexion sur l’EIG; une base de données 
de ressources pour l’EIG; deux ateliers sur 
l’EIG; des exemples pertinents d’EIG (11); 
un guide pour l’EIG.

4.	 Lancement de l’étude sur les bonnes 
pratiques venant compléter le rapport 
dans le domaine de préoccupation du PAP 
sélectionné par la présidence grecque (T1).

5.	 Base de données sur les méthodes et les 
outils dans le domaine des femmes et des 
médias disponible en mai dans le RDC.

6.	 Bases de données sur les structures, 
les aménagements, les ressources et 
les méthodes pour l’IDG livrées par le 
contractant (voir également l’indicateur 3) 
(T4).
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2.2.3. BÉNÉFICES DE L’ÉGALITÉ DE GENRE

Indicateurs de résultat
1.	 Inventaire des ressources bibliographiques 

sur l’impact de la crise économique sur les 
femmes et les hommes disponibles dans le 
RDC (T1).

2.	 Deux réunions de consultation sur les 
différents aspects des bénéfices de l’égalité 
de genre (T4).

3.	 Premiers résultats identifiés sur les 
bénéfices de l’égalité de genre (T4).

Réalisations
1.	 Inventaire des ressources bibliographiques 

sur l’impact de la crise économique sur les 
femmes et les hommes disponible dans le 
RDC. Les ressources ont été mises en ligne 
le 11 mai 2013.

2.	 Une discussion en ligne a été organisée les 
24 et 25 avril 2013. Des réunions du groupe 
d’expert(e)s se sont tenues les 15 et 16 mai 
et les 20 et 21 juin 2013 à Vilnius. Mise en 
ligne d’un rapport de discussion présentant 
les premiers résultats des bénéfices de 
l’égalité de genre (T4).

3.	 Cet indicateur de résultats a été réorienté 
en quatre documents d’information qui ont 
été commandés et livrés (T4) en guise de 
suivi aux consultations préalables.

MIEUX SENSIBILISER LES DÉCIDEURS, LES DÉCIDEUSES ET LE PUBLIC SUR LES PROGRÈS ACCOMPLIS ET 
LES DIFFICULTÉS RENCONTRÉES DANS LA MISE EN ŒUVRE DES POLITIQUES EUROPÉENNES D’ÉGALITÉ 
DE GENRE

2.3. CENTRE DE RESSOURCES ET DE DOCUMENTATION (RDC) 

Réalisation: Centre de ressources et de documentation de l’EIGE — Le centre de ressources 
institutionnelles et méthodologiques sur l’égalité de genre

Le Centre de ressources et de documentation (physique et en ligne)

Indicateurs de résultat
1.	 Intégration de tous les projets de bases de 

données de 2012 et 2013 (T2-T4).
2.	 Diffusion d’une campagne de sensibilisation 

à la violence domestique (T2).
3.	 Collecte de documents stratégiques et de 

littérature grise dans trois langues sur la 
violence à caractère sexiste, les médias, les 
mécanismes institutionnels pour l’égalité 
de genre et l’intégration de la dimension de 
genre.

4.	 Mise à disposition dans le RDC de deux 
rapports pour les présidences du Conseil et 
des principaux résultats (T2-T4).

5.	 Mise à disposition de fiches d’informations 
dans le RDC (T4).

6.	 Organisation d’une conférence sur la 
violence à caractère sexiste (T4).

7.	 Publication du rapport final de l’étude sur 
les sources administratives relatives à la 
violence à caractère sexiste dans l’UE (T4).

8.	 Signature d’accords de coopération avec 
quatre centres de documentation (T4).

9.	 Étude de faisabilité d’un thésaurus et d’un 
glossaire sur l’égalité de genre pour l’UE (T4).

Réalisations
1.	 Toutes les bases de données ont été 

progressivement intégrées au cours de 
2013 et peuvent être consultées via le 
portail du RDC de l’EIGE.

2.	 Une base de données sur les méthodes et 
les outils de prévention et de protection 
contre la violence domestique, notamment 
des activités de sensibilisation, a été mise 
en ligne le 17 mai 2013.

3.	 Les documents stratégiques et la littérature 
grise collectés jusqu’en décembre en 
allemand, en anglais et en français couvrent 
sept États membres (Belgique, Allemagne, 
Irlande, France, Luxembourg, Autriche et 
Royaume-Uni). Domaines thématiques 
couverts: la violence à caractère sexiste; 
le genre et les médias; les mécanismes 
institutionnels pour l’égalité de genre, avec 
un accent spécifique sur l’intégration de la 
dimension de genre; la question de genre 
et les changements climatiques; l’équilibre 
entre vie professionnelle, familiale et 
privée; les hommes et l’égalité de genre. 
Couverture temporelle des collections: 
1995-2013.
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4.	 Les rapports et les principales conclusions 
ont été mis en ligne: Renforcer l’égalité 
entre les femmes et les hommes dans le 
processus décisionnel dans les médias — 
Rapport, publié le 21 juin 2013; Efficacité des 
mécanismes institutionnels pour la promotion 
de l’égalité de genre, publié le 25 mars 2014. 
L’EIGE a également publié séparément les 
principales conclusions des deux rapports. 

5.	 Fiche d’information, Renforcer l’égalité 
entre les femmes et les hommes dans le 
processus décisionnel dans les médias; fiche 
d’information, Mécanismes institutionnels et 
égalité de genre, publiée le 18 mars 2014.

6.	 La conférence a été organisée dans la 
ville de Vienne les 25 et 26 novembre. 
Organisation d’une discussion en ligne sur 
la MGF.

7.	 L’étude «Analyse de la situation actuelle 
et du potentiel des sources de données 
administratives sur la violence à caractère 
sexiste dans l’Union européenne» a été 
menée en 2013. Le rapport lui-même sera 
publié au deuxième trimestre de 2014. 

8.	 Quatre accords de coopération ont été 
signés entre octobre et décembre avec: 
l’Autriche — Ariadne, le Centre d’études 
et de documentation des femmes de la 
Bibliothèque nationale autrichienne; le 
Danemark — le Centre danois de recherche 
et d’informations sur les questions de 
genre, l’égalité et la diversité; la Grèce — la 
Bibliothèque sur les questions de genre 
et l’égalité et les Archives historiques du 
secrétariat général grec pour l’égalité entre 
les femmes et les hommes; l’Italie — la 
Biblioteca delle Donne, la bibliothèque des 
femmes italienne.

9.	 Cet indicateur de résultats a été réorienté 
pour dresser la liste de tous les termes du 
thésaurus de l’EIGE déjà disponibles et 
effectuer un travail préparatoire visant à les 
intégrer dans le thésaurus d’EuroVoc.

http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/advancing-gender-equality-in-decision-making-in-media-organisations-report
http://eige.europa.eu/content/document/effectiveness-of-institutional-mechanisms-for-the-advancement-of-gender-equality
http://eige.europa.eu/content/document/effectiveness-of-institutional-mechanisms-for-the-advancement-of-gender-equality
http://eige.europa.eu/content/document/effectiveness-of-institutional-mechanisms-for-the-advancement-of-gender-equality
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
http://eige.europa.eu/content/document/fact-sheet-gender-equality-and-institutional-mechanisms
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Le réseau européen sur l’égalité de genre — EuroGender

Indicateurs de résultat
1.	 Infrastructure électronique du réseau 

pleinement fonctionnel (T1).
2.	 Évaluation annuelle du réseau par ses 

utilisateurs (utilisatrices) (T4).
3.	 Espaces de travail séparés pour tous les 

réseaux thématiques opérationnels (T2).
4.	 Développement et maintien de 

l’infrastructure informatique (T1-T4).
5.	 Mise en place du service d’aide permanent 

(T1).

Réalisations
1.	 EuroGender a été lancé lors de la 

conférence d’inauguration du RDC 
organisée le 1er octobre à Vilnius.

2.	 L’évaluation d’EuroGender et de la 
fonctionnalité de la discussion en ligne 
s’est faite sur une base permanente via un 
questionnaire en ligne et des entretiens 
semi-structurés.

3.	 Des espaces de travail séparés ont été créés 
pour le conseil d’administration, le forum 
d’expert(e)s, l’argumentation économique 
en faveur de l’égalité de genre, le 
réseau thématique de journalistes et les 
partenaires du RDC. En outre, EuroGender 
a été utilisé pour recueillir les votes pour 
la sélection des 12 profils des femmes et 
des hommes qui inspirent l’Europe qui 
figureront dans le calendrier 2014.

4.	 En décembre 2013, une analyse de 
l’infrastructure informatique a été 
réalisée afin d’identifier les futures tâches 
d’entretien et de développer un service 
d’aide permanent pour les questions 
informatiques pour EuroGender.

5.	 Le service d’aide permanent a été mis en 
place pour les membres du réseau.
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2.4. SENSIBILISATION, TRAVAIL EN RÉSEAU ET COMMUNICATION

Résultat: Outils utilisés pour la communication sur l’égalité de genre

2.4.1. COMMUNIQUER SUR L’ÉGALITÉ DE GENRE

Indicateurs de résultat
1.	 Disponibilité des outils et modèles pour la 

stratégie de communication (T1).
2.	 Diffusion des lettres d’information (T1-T4).
3.	 Accessibilité du site web de l’EIGE depuis 

les terminaux mobiles (T4).
4.	 Mise à jour du site web de l’EIGE (T3).
5.	 Mise à jour de l’intranet (T1-T4).
6.	 Publication du calendrier 2014 (T4).
7.	 Événements de communication (8 mars) 

(T1).
8.	 Profil des femmes qui inspirent l’Europe sur 

le site web de l’EIGE (T1-T4).
9.	 Campagne d’information sur le RDC au 

niveau de l’UE (T3, T4).
10.	 Création de l’interface en ligne du RDC (T3).
11.	 Événement d’inauguration de la Maison de 

l’Union européenne de Vilnius.

Réalisations
1.	 Mise à disposition des outils et des modèles 

via l’intranet et les serveurs de l’Institut.
2.	 La lettre d’information de l’EIGE a été 

publiée le 2 avril 2013, le 27 mai 2013, le 
21 novembre 2013 et le 17 décembre 2013.

3.	 Le site web est accessible à partir des 
terminaux mobiles tout au long de l’année. 
Une nouvelle version courte doit encore 
être créée. Il est possible d’effectuer des 
recherches sur le RDC de l’EIGE à partir de 
terminaux mobiles.

4.	 Un nouveau contrat a été signé pour 
la mise à jour du site web (T4). La page 
consacrée au RDC a été repensée et est 
disponible depuis l’ouverture du RDC le 
1er octobre 2013.

5.	 L’intranet est actuellement testé à la 
lumière des récents changements.

6.	 Lancé le 12 décembre 2013.
7.	 L’événement du 8 mars a été lancé 

tout comme, le 25 novembre 2013, la 
campagne des 16 jours.

8.	 Les profils ont été mis en ligne dès le 
premier trimestre.

9.	 La campagne a été lancée à l’occasion de 
l’ouverture du RDC au troisième trimestre, 
le 1er octobre 2013.

10.	 L’interface du RDC a été mise en ligne lors 
de l’ouverture.

11.	 La Maison de l’Union européenne a 
formellement ouvert ses portes en 
présence de nombreux dignitaires 
européens et lituaniens le 31 mai, en même 
temps que le hall d’accueil du RDC de 
l’EIGE, une zone facilement accessible  
aux citoyen(ne)s.
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2.4.2. PARTIES PRENANTES ET PARTENAIRES DE L’EIGE

Indicateurs de résultat
1.	 Installation du système de mises à jour de 

la base de données des parties concernées 
(T3).

2.	 Accords des plans de coopération avec des 
agences de l’UE (T2-T4).

3.	 Organisation de réunions de travail en 
réseau avec les parties concernées (T1-T3).

4.	 Visites de l’EIGE par les parties concernées 
externes (au moins 10) (T1-T4).

Réalisations
1.	 La plateforme EuroGender a été conçue 

pour permettre aux membres de mettre 
eux-mêmes ou elles-mêmes à jour leur 
propre profil (mise à jour par l’utilisateur 
ou l’utilisatrice). Le 1er octobre, lors du 
lancement, une mise à jour générale des 
parties concernées a été réalisée à la suite 
d’une demande adressée à l’ensemble des 
parties concernées d’actualiser leur profil 
dans la base de données.

2.	 Le protocole d’accord avec Eurofound a 
été signé par les deux directrices en juin 
2013, et l’accord de coopération avec 
la commission FEMM a été finalisé en 
septembre 2013.

3.	 Des réunions du forum d’expert(e)s ont été 
organisées en février et en septembre 2013. 
Des réunions de la plateforme sociale ont 
été organisées le 20 mars et le 21 octobre. 

4.	 Plus de 50 visites de l’EIGE ont été 
organisées en 2013.

2.5. ORGANISATION EFFICACE ET ORGANES DE L’EIGE 

Résultat: Les structures administratives et opérationnelles nécessaires sont mises en place

Indicateurs de résultat
1.	 Des dispositions de mise en œuvre 

donnant effet au statut du personnel ont 
été adoptées (T2-T4).

2.	 Une série de règles internes a été 
développée (T1-T4).

3.	 Des réunions du conseil d’administration 
du forum d’expert(e)s ont été 
régulièrement organisées (T1-T4).

4.	 Les premiers projets ont été développés 
dans le cadre de l’IAP (d’ici le T4).

Réalisations
1.	 Après l’adoption du nouveau statut des 

fonctionnaires au niveau de l’UE, l’EIGE a 
adopté par analogie les dispositions qui le 
concernaient. 

2.	 Des règles et des politiques internes ont été 
adoptées comme prévu.

3.	 Des réunions du conseil d’administration 
se sont tenues les 21 et 22 mars (Vilnius), 
le 17 juin (Bruxelles) et les 24 et 25 octobre 
(Vilnius). Des réunions du forum 
d’expert(e)s ont été organisées les 19 et 
20 février (Vilnius) et les 1er et 2 octobre 
(Vilnius).

4.	 Des réunions de l’IAP ont été organisées le 
12 juin (Zagreb) et du 27 au 29 décembre 
(Monténégro).
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COMMENT VOUS PROCURER LES PUBLICATIONS  
DE L’UNION EUROPÉENNE?

Publications gratuites:
•	 un seul exemplaire:  

sur le site EU Bookshop (http://bookshop.europa.eu);

•	 exemplaires multiples/posters/cartes:  
auprès des représentations de l’Union européenne (http://ec.europa.eu/represent_fr.htm), 
des délégations dans les pays hors UE (http://eeas.europa.eu/delegations/index_fr.htm), 
en contactant le réseau Europe Direct (http://europa.eu/europedirect/index_fr.htm)  
ou le numéro 00 800 6 7 8 9 10 11 (gratuit dans toute l’UE) (*).
(*)	 Les informations sont fournies à titre gracieux et les appels sont généralement gratuits (sauf certains opérateurs, hôtels ou 

cabines téléphoniques).

Publications payantes:
•	 sur le site EU Bookshop (http://bookshop.europa.eu).

Abonnements:
•	 auprès des bureaux de vente de l’Office des publications de l’Union européenne  

(http://publications.europa.eu/others/agents/index_fr.htm).

http://bookshop.europa.eu
http://ec.europa.eu/represent_fr.htm
http://eeas.europa.eu/delegations/index_fr.htm
http://europa.eu/europedirect/index_fr.htm
http://europa.eu.int/citizensrights/signpost/about/index_en.htm#note1#note1
http://bookshop.europa.eu
http://publications.europa.eu/others/agents/index_fr.htm
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une réalité pour tous et 
toutes, en Europe et ailleurs, 
telle est la vision de l’Institut 
européen pour l’égalité entre 
les hommes et les femmes.

À propos de l’EIGE

L’EIGE est une agence européenne qui apporte un soutien 
à l’Union européenne et à ses États membres dans leurs 
efforts de promotion de l’égalité de genre, de lutte contre 
la discrimination fondée sur le sexe et de sensibilisation aux 
questions d’égalité de genre.

L’Institut a pour tâches de collecter et d’analyser des données 
comparables sur les questions de genre, de mettre au 
point des outils méthodologiques destinés, notamment, à 
favoriser l’intégration de la dimension de genre dans tous 
les domaines d’action, de faciliter l’échange de bonnes 
pratiques et le dialogue entre les parties concernées et de 
sensibiliser les citoyen(ne)s de l’Union.

Les organes de l’Institut sont le conseil d’administration 
(organe de décision), le forum d’expert(e)s (organe 
consultatif), la directrice (organe exécutif) et son personnel. 
Le conseil d’administration adopte les programmes de travail 
annuel et à moyen terme, ainsi que le budget de l’Institut. 
Le forum d’expert(e)s aide la directrice à garantir l’excellence 
et l’indépendance de l’Institut. En tant que représentante 
légale de l’Institut, la directrice est responsable de la gestion 
courante et de la mise en œuvre du programme de travail. 
En 2013, l’Institut a employé 30 membres permanents.

Institut européen pour l’égalité  
entre les hommes et les femmes (EIGE)
Gedimino pr. 16
LT-01103 Vilnius
LITUANIE
Tél. +370 52157444
Courriel: eige.sec@eige.europa.eu 
Internet: http://www.eige.europa.eu 
http://www.twitter.com/eurogender
http://www.facebook.com/eige.europa.eu
http://www.youtube.com/eurogender

mailto:eige.sec@eige.europa.eu
http://www.eige.europa.eu
http://www.twitter.com/eurogender
http://www.facebook.com/eige.europa.eu
http://www.youtube.com/eurogender
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